
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer r attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp : //books .google . corn 



L'INCOMPÉTENCE 

DU POUVOIR CIVIL 
DANS LES CHOSES SPIRITUELLES, 



o V 



REFUTATION 

Des faux principes des dix-huit éi^éques 
constitutionnels , signataires de l'Accord. 

Par un Docteur en Théologie de la Faculté 
de Paris. 



A PARIS, 



DelTmprimerie de Crapart^ rue d'ï^ifer ,' 
Place S. Michel, n^ i2(). 



7é 6 // <;.? • / ÀV 



L'INCOMPÉTENCE 

DU POUVOIR CIVIL 

DANS LES CHOS^ES SPI.|tITUELLES, 
. o w , . 

RÉFUTÂT ION 

Des faux principes des dijç-îtuit epéq\Uô3 
constitutionnels, signataires de ï: Accorda 



±yix:-HUiT évêcpies constitutionnels /mem- 
bres de la préèétfente législature, ont pubïjé 
au mois d'octobre dernier, ùh ouvrage qui 
a pour titre : accord des ferais principes 
sur la constitution df^ile du.cler^é'l^" 

On ne peut pas les soupçonner aavoîr em- 
prunté, pour faire cette ouvrage , le secours 
d'une main étrangère, et de s'être strictement 
bornés à y apposer leur signature. Cette mé- 
thode courte et facile d'instruire les fidèles , 
j^\ étpit peut-être supportable dans quelques-uns 
^- des évêques de Tàncien régime ; mais accuser 
f/^- d^ l'avoir employfe^ ceux da nouveau/ qjia 
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lé^iirs talens autant que leurs vertus ont ap- 
pelles au gouvernement de Téglise , seroit une 
calomnié grossière. 

Ainsi, clans le tems même oii les dix-huit 
évêcjues s'occupoient sans relâcli« de la régé- 
ration de la France, ils élevoient à la nou- 
velle église Gallicane un monument digne 
de transmettre sa gloire aux générations fu- 
tures. Au milieu des convulsions dont l'état 
étoif ébranlé, ilssavoient allier aux fonctions 
publi(|ues de législateurs , ces méditations 
savantes et profondes qui semblent exiger la 
rctïaité ;et Jcisilence. Partagés entre les soins 
de Fempire et du sacerdoce , d'une main ils 
consolidpient l'édifice de notre constitution 
politique, et de l'autre, ils jeftoîcnt les fon- 
demens de l'autel qu'ils ont élevé sur les rui- 
nes de l'ancienne église. Les détails de l'admi- 
nistration .d'un ysjf^e diocèse^ -\e6 embarras 
d'une dignité à laquelle ils éf oient peu pré- 
parés } ces attentions, ces soins si nécessaires 
jpour faire des prosélytes a une église nais- 
'.sanje; enfin k sollicitude des persécutions-, 
rien n'a pu les distraire d'une entreprise aussi 
louable. 

Mais telles sont les bornes de l'esprit hu- 
main , que la multiplicité des objets dont il 
s'empare , j'égare presque toujours , sur-tout 
lorsqu'ils sont aussi disparates. De - là ces 
inadverteuçes, ces inexactitudes , ces erreurs 
taême , triste apanage de l'huinanité, et qui 
jne se montrent que trop souvent dans l'ou- 
vrage des dia^-huit évêc^ues. , ., 
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Il leiir eût été plus facile de respecter au 
moins les bienséances^ et on ne peut pas se 
dissimuler qu'ils s'en sont écartés quelquefois. 

lis n'ont presque jamais saisi le ton, seul 
assorti à leur situation , et on chercberoit en 
vain dans l^ Accord , cette gravité majes- 
tueuse, celte simplicité touchante qui doi- 
vent caractériser les instructions des pasteurs 
à leuts ouailles; l'oral eur, ou plutôt le rhé- 
teur s'y montre quelquefois, et on n'y apper- 
çoit jamais révê(|ue. 

Il est échappé à l'auteur dç cet ouvrage 
des expressions qui sembleroicnt déceler un 
écrivain protestant; par exemple / lor'squ'il 
qualifie de papiste le savant Gretzer. Qui ne 
sait que c'est par ce terme que les Claude., 
les Jurieu et autres hérétiques désignoient les 
enfans de l'église romaine? Poiirquoi trouVe- 
t-on ajissi dans V Accord une teinte de ce 
style philosophique, qui, au moins, est dé- 
placé dans un ouvrage tel que celui-ci? Parle- 
t-on dil saint-siège ou du chef de réélise? 
C'est sans, aucune mesure ; et on chercheroit 
eii vain, soit dans l'ouvragé, soit dans la let- 
tre adressée à Pie VI, ces expressions de 
respect et dé piété filiale qu'employèrent ton-' 
jours les conciles, même œcuméniaues, à l'é- 
gard de la x^haire de Pierre et du chef de Té- 
glise; elles sont même quelcjuefois mena- 
çantes, ces expressions; et il est facile de 
s'appercevoir qu'on se prépare d'avance à ime 
rupture avec le centre de la catholicité, et 
•••■''■' A3 
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iju'on se ménage des ressources pour braver 
les foudres de réglise. 

Qu'elle est pitoyable , cette récrimination 
des dix-huit évêques , lorsqu'ils osent accuser 
d'intrusion ' les anciens pasteurs , sous pré- 
texte qu'ils ne sont parvenus ^ disent-ils , à 
Tépiscopât^que par les sentiers de l'intrigue, 
'et que plusieurs d'entre eux ont été transfé- 
rés à d'autres sièges; comme si- changer de 
siège c'étoit PusUrper) comme si ces transla- 
tions n'avoient pas été opérées par la puis- 
sance ecclésiastique! Ignorent-ils qu'un titre 
extérieurement régulier , eût-il été accordé à 
hk faveur , est néanmoins valable aux yeux 
des hommes, tandis que celui de l'intrus est 
radicalement nul ? Ils osent demander si les 
évêques actuels n'ont pas le droit de juger 
les anciens, c'est-à-dire, si les parties peuvent . 
être juges dans leur orqpre cause , et si celui 
qu'on accuse d'un vol doit prononcer lui- 
même sur son propre délits 
: Que dire du reproche qu'on fait aux an- 
ciens pasteurs d'avoir abandonné leurs égli- 
ses? Ils seroient encore coupables s'ils ne lei 
avoient p^s délaissées. On pourroit, dit-on, 
iiussi « prouver qu'ils ont comoiis plus d'un 
V délit que le gouvernement a droit de punir; 
> et que, si leurs sièges n'étpient pas vacans 
îp par démission, ils le seroient par une des- 
:> titution légale ». Où sont- ils ces délits, et 
a-t-on oublié cette maxime constitutionnelle, 
qu'on çstprésumé innocent jusqu^'à ce qu^on 
^oU jugé coupable? QxLoï\ tous, sans eu 
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excepter un seul, avoient mërité d'êire des- 
titués de leurs sièges? Et ce sont des dvêques 
gui semblent regretter que le glaive de la loi 
. n'ait pas frappé sur ceux dont ils se disent 
les collègues ! 

Je ne pousserai pas plus loin ces observa- 
tions; et je me hâte de mettre sous les yeux 
de mes lecteurs une courte analyse de l'ou- 
yrage des dix-huit éyêcjues. 
. lo. Dans Tordre surnaturel , l'cglisee^t au- 
dessus de Tétat, et par conséquent, en tout 
ce qui est essentiel à la foi , elle est au-dessus 
du pouvoir des hommes. Il faut aussi, disent 
les di:(t-huit évêques^ associer à cet ordre, 
immuable un régime intérieur qui est ,essen- 
tiellement du ressort de l'église, comme la 
manière d'administrer les sacreraens, de ce-* 
lébrer les saints mystères, de faire les ordi-, 
nations. Mais l'église est , de droit naturel , 
soumise aux loix sous tous les rapports où 
elle a des points de contact avec l'ordre pu- 
blic et l'intérêt de la société. \ 

2o. De-là cette obéissance que saint Paul 
prescrit aux puissances, et qui n'a d autre 
exception , suivant les dix-huit évêques, que 
le seul cas où elles brdonneroient quelque 
chose de contraire à la loi naturelle ou 
divine. ^ 

3o. Viennent ensuite des prétendus rapports 
de l'état actuel de l'église de France, avec 
sa situation à certaines époques remarquables 
de son histoire; et on conclut de ce rappro- 
chement , que les di^oits es^fltiels de TégliA 

A4 
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I. 

« Il y a, disent les dix -huit évéqnes, 

> (pag. S et 6) une diwîipline intérieure ou 

> essentielle qui est toute du ressort de l'au- 

> torité spirituelle , parce qu'elle n a pour ob- 

> jet que des choses surnaturelles, telles que 

> la doctrine de la foi, l'administration des 

> sacreniens, la célébration des saints mys- 
V tères , les rits et cérémonies , et la juris- 
» diction purement spirituelle , nécessaire au 
» maintien et à l'exercice de tous ces ob- 
y> jets.... Mais il y a une discipline extérieure, 
)> qui intéresse l'ordre public et la tranquil- 
» lité des éfats. Un grand nombre de ses Iqix 

> ont pour objet des choses qui ne regardent 
» que la police extérieure de l'église, et dont 
» la bonté est relative aux diverses circons- 
» tances des tems, des lieux et des person- 

> nés; ce qui fait qu'elles sont sujettes au 

> changement. Ce qui est bon dans un tems, 
^ dans un pays , pour certaines personnes , 

> ne l'étant pas toujours dansles autres tems, 
y dans les autres pays, pour d'autres person- 
» nés , de-là vient que la discipline de l'église 

> a souvent changé ». 

J'observe d'abord que cette doctrine des 
^dix-huit évêques à déjà éprouvé dés varia- 
tions qui caractérisent, des pa naissance , l'é- 
glise constitutionnelle. Qu'on parcoure les 
prétendues instructions pastorales de ces évê- 
ijues d'un jour, on y verra que les uns ont 
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adopté^ sans restriction, le principe de Lu- 
ther, de Calvin, de l'apostat de Spalato, do^ 
Camus, etc., et qu'ils ne laissent à Féglise 
rien en propre que ses dogmes ;v tandis qua 
d'antres, en suivant les traces de l'auteur du 
JPrésefVatif contre lé schième, veulent bien 
lui accorder une discipline intérieure,. Il en 
estmêmaqui ont adopté, tout- à-la-fois, ces 
deux opinions; et l'ouvrage que nous réfutons 
en est un exemple , puiscju'on y dit que par' 
tojit où il n^ est pas question de la foi y c'est 
au magistrat politique à juger (^ip. ^4)^ ^^ 
qu^il ^st démontré que F église doit être 
soumise à la puissance législative y en tout 
ce qui ne concerne^point la foi (p. 24). 

Ces notions de discipline intérieure et ex^^ 
tjérieure ne présentent aucune idée fixe. Elles 
ne portent sur aucun fondement. On ne peut, 
sans se contredire ,sContçster à l'église le droit 
dérégler sa disciptîne extérieure, lorsqu'on 
convient q|iq la discipline intérieure est de son 
ressqrt. D'après ces notions , même les dix-huit 
évêques sont forcés d'avouer, s'ils veulent 
^tre conséquens, qu'il» ne sont que des intrus 
et des usurpateurs. Enfin, ces notions fussent- 
elles exactes, ne peuvent leur être d'aucune 
utilité ; et leurs efforts pour justifier la cpns- 
titution civile du clergé et leur conduite , 
n'en scroient pas moins iiluliles. Ces ré- 
flexions n'ont besoin que d*un peu de déve-r 
loppement, ^ 

10. Toute discipline est intérieure en ce 
scri$, qu'çlle n'a et nç peut avoir pour objet 



2ue des choses surnaturelles , puisqu'elle n^est 
tablie ciue pour conserver le dépôt de la foi, 
maintenir les principes d'une saine morale ,' 
et faire fleurir la piété chrétienne. Toute dis- 
cipline est aussi extérieure en ce sens, qu'elle' 
est visible et qu'elle' s'exerce par des actes 
extérieurs. Il est des objets qui appartiennent, 
de l'aveu même des dix-huit évêques, à la' 
discipline qu'on appelle intérieure et essen-' 
tirlle, et qui cependant ne sont ni intérieurs* 
ni essentiels, lorsqu'on les envisage sous cer- 
tains rapports. Par exemple, tout n'est pas 
essentiel dans V administration des sacre- 
mpns , la célébration des saints mystères ,' 
les rits et cérémonies. Rien n*est plus exté- 
rieur que cette administration, cette célé- 
bration, ces pratiques du culte. D'un autre 
côté , il est des objets qui appartiennent à la 
discipline extérieure, et qui néanmoins sont 
intérieurs et essentiels, tels que la matière' 
et la forme dés sacremens, la' prière publi-' 
que, la pénitence , la sanctification des di- 
manches. .Ainsi ces mots de discipline inté- 
rieure et extérieure h'expriment qu'une seule' 
et même chose, mais envisagée sous différens' 
point de vue; rien n'est donc plus vague et 
plus arbitraire que cette distinction des dix- 
huit évêques. En général, tout ce qui est ins- 
titué (iireciement pour conduire l'homme au" 
isalut, est spirituel par son objet, fait par 
conséquent partie de la jurisdiction de l'é- 
glise^ et par suite est de son ressort. 
/ 50. Cette discipline extérieure intéresse , 
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-dit-on , Tordre public et là tranquillité de^ 
rétat8^, mais la ioi> Tadministration des sa- 
<5reraen8 , la célébration des saints mystère^ , 
J'intéressent aussi, et ont leurs points dé 
xontact (^. 65) avec cet ordre publît» Ce- 
pendant les dix-buit évêques avouent l'indé- 
pendance de Péglise sur tous ces objets. Cer* 
les, si, pour dépouiller Téglise de ses droits 
les plus légitimés , il suffit de dire que sa dis- 
cipline extérieure intéresse Tordre public et 
îa tranquillité des états, la première, la plus 
«ainte j îa plus grande de- toutes les autorités, 
celle delà conscience (autorité antérieure à 
toute société', dont elle est le plus solide fon- 
dement} est vaine et chimérique. Car enfin ^ 
•lorsqu'elle dirige et qu*elle règle nos actions 
publiques, n'acquiert-elle pas des rapports 
avec Tordre extérieur, ce qiii lui donne auçsî 
des points de contact avec Tintérêt de la so- 
ciété? Ce n'est donc plus à la consciences 
nous tracer les limités du bien et du mal; il 
n'^st pas nécessaire d'entendre sa voix, et on 
peut impunément étoufFerses reniords, A la 
place de Dieu et de la loiéternelle émanée de 
son sein , il faut substituer désormais les sou- 
verains et leurs caprices; et se faire une 
conscience nationale* C'est par un semblable 
raisonnement , qu'Hobbes prétendoit prou- 
ver « qu'à l'égard de toute action publique , 
>> la conscience du citoyen dqit céder à la 
*> loi civile ( Leviat, c, 29). 

Les dix-huit évêques' abandonnent au sou- 
verain la discipline extérieure, parce que , di- 
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lent^iU cn<îorc, elle est sujette à des chante^ 
jnens^ que les circoDStances des temsydes 
lieux et des personnes peuvent rendre nëces»- 
saires. Mais radministratiou des sacrement, 
(par exemple, du baptême, de l'eucharistie, 
ctc ) a éprouvé des cnangemens) ce quin'era*- 
pêche pas que (de l'aveu même des dix-hnit 
évê({ues) elle n'appartienne à ^a discipline 
intérieure , et qu/'elle ne soit du ressort de 
l'église. Où les dix -huit évêques ont-ils vu > 
d'ailleurs , que l'immutabilité ou la mobilité 
de l'objet d'une loi, devoit régler la corapé»- 
tence? Et n'est-ce pas d'après la nature même 
de cet objet qu'elle doit être déterminée? 

3o. Si les évêques constitutionnels vou- 
loienl êtreconséquens, en accordant à l'église 
une indépendance absolue pour tout ce qui 
r«?garde la foi, ils seroient forcés aussi de re-* 
çonnoîtrè en elle le droit de régler cette dis- 
cipline, qu'ils appellent extérieure. Qui rie 
Voit qu'indépendamment des autres rapports 
essentiels, qui lient ladisciplineàla doctrine, 
et réciproquement, le dépôt de cette doctrine 
ne peut être conservé , et l'enseignement 
nous en être transmis , qu'au moyen de . la' 
discipline elle-même ? Qu'il s'élève une con- 
testai ion sur un point de doctrine, les évê- 
ques constitutionnels conviennent eux-mêmes 
qu'elle ne peut point être jugée par l'autorité 
civile. Aveugles, ils ne voyent pas que s'il 
est en son pouvoir de destituer les juges na- 
turels de cette contestation , et de leur en 
substituer qu'elle aura choisis à son gré, le 
dépôt de la foi est dans ses mains. Alors il 
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jti'est point d^èrreur monstrueuse qu*oà ne 
puisse ériger en dogme ; et le sanctuaire tout 
entier, la doctrine, la morale, révangiI;B, 
tout enfin est livre à la puissance séculière. 

40. Mais prenons acte de cet aveu qu'un 
reste de pudeur a arraché aux dix-liuit évê- 
ques. Ils cooT^iennent donc que la doc-- 
trine de la foi est toute entière du.ressort de 
l'autorité spirituelle. Ainsi on ne doit recon- 
noître pour dépositaires de cette doctrine, 
chargés de la transmettre aux fidèles, que 
ceux que l'église a commis à cet efièt. Or, ce 
«ont les mêmes ministres qui sont chargés et 
J 'enseigner la foi, et d'exercer les fonction^ 
du saint ministère. Ainsi à l'église seule ap- 
partient d'établir, de déposer, etc., ce qu'on 
appelle les fonctionnaites publics. Les an- 
ciens- évêques sont donc les seuls légitimes ^ 
et les nouveaux ne sont que des usurpateurs. 
On avoue encore que r adndmstration des 
^sacremertê y l'a célébration des saints mys- 
tères , les riis et cérémonies sont du domaine/ 
de 1 église. Cest donc à elle qu'il appartient 
aussi de régler le choix des ministres dispen- 
sateurs des Sacremens, et qui sont préposéaf 
in culte; de déterminer le degré d autorité 
qui convient à chacun d'eux, de fixer les li- 
Aiites dans lesquelles doit être circonscrite 
eetle autorité, rtc. Les seuls ministres légi- 
times sont donc ceux à qui l'église a confié 
la dispensation des sacremens , et l'exercice 
du culte; ceux qu'elle a investis de son auto- 
rité> et à qui elle a prescrit les l>ornes dans 
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lesquelles eHe devoit être exercée r d*où il suit, 
encore une fois , que les nouveaux ëvêques 
sont des usurpateurs et des intrus. Eh! que 
pourtoit-il leur rester, puisqu'ils nous aban«, 
donnent la doctrine, les sacremens^ les saints 
mystères , enfin le culte tout entier ? Nous 
n'avons perdu que des salaires, et. c'est tout 
ce que pouvoit leur donner l'assemblée na- 
tionale. 

5^. Supposons cependant qne la discipline 
extérieure est toute entière du ressort de l'au- 
torité civile. Hais si l'autorité civile avoit 
entrepris sur la discipline intérieure elle-mê- 
pie, sur la doctrine de la foi, sur Tadminis^r 
tration des sacremens , quel fruit recueille^ 
roient les dix-huit évoques , de leur système 
des deux disciplines? 

N'a*t-on pas démontré que la constitution 
prétendue civile du clergé brisoit les liens 
essentiels qui nous attachent au saint siège > 
et anéantissoit ainsi la jurisd'çtion du pape 
sur l'église universelle ; qu'elle dépouilloit les 
évèques de la su|>érioriié qu'ils out sur les 
simples prêtres, en les rendant leurs égaux « 
et souvent même leurs juges? On cherche- 
toit inutilement dans l'ouvrage ^es dix-huit 
évê<iues, l'apolQgie de ces deux articles de la 
constitution. Ainsi nous concluons de leur 
silence, ou qu'ils ^3 reconaoissent point cette 
primauté du pape, cette supériorité des évê-. 
ques, ou qu'ils sont persuadés eux-mêmes de 
l'impossibilité où ils se trouvent de concilier 
avec ces deux dogmes, cette constitution 

qu'ik 



'..'■■ . '^^^ : 

4^u'ils oilt juré, de maintenir; c*esNà-dîi*è > 
^qu'ils sont forcé» d'opter entre Thérésie ou lu 
parjure^ 

; - le; doiveilt enfin disparoîtte des rapports 
avec Tordre pilblic et la police extérieure, ceâ 
j[>Qint$ decoQtact avec 1 intérêt de la société. 
Ce tfeët pas seulement de la discipline exté- 
rieure ou même intérieure qull s'agit, maÎ3 
de la doctrine et de la fdi ; puisqu'il est plu^ 
c\â}v que le jour que le degré d'atiltorité qu'il 
\ a plu à Je^us-Christde conlniuniquer à Pierre 
et k ses sùecessurs , aux apôtres et à ceux 

a ni ont hérité de leur puissance > ne peu! être 
éterminé que par la réi>éicUioji. 
L^autorité civile s'est immiscée atiâsi dans 
' l'administration intérieure des sadremenâ* 
€ Rien ne parott plu3, intérieur que le sacrer 

> ment de pénitence. Ç'e^ un tribunal où 
' > se fouillgnt et se, jugent ^les consciences 

> dans le plus inviolable mystère. L'assem- 
)> blée est venue y prendre place, déterminer' 
.*> les pouvoirs du juge, donner à tout prêtre 

» une jurîsdiction que Téglise lui refuse; 
» et c'est dès-lors prononcer sUrlà Validité 
.> du jugement et ae rabsolutiôn. Rien n'est 
ii plus spirituel que d'ouvrir et fermer léf? 
» portes du ciel ; voilà, ce qu'ils appellent ce- 
3> pendant de la jurisdiction extérieure»^ 
( llett. past* de ï'évé dé Blois , pag. loa ): / 



B 



I ï. 

Les dix-huit évcqiies , après avoir dépouillé . 
"î église de &a jurisdiction, lui prescrivent une 
•obéissance sanst'ornes à 1 égard des pui^an^ 
ces. Quiconque ieiirrifsiste^ diseatAh ave'a 
sa^int Patil, résiste à Vordré de Dieu , et 
^atih^ sa condamnation. Cette obéissance 
Vétehd à tous les cas, et ils n'exceptent que 
'cé\\x\ on elles ordonneroient quelque chose 
de conira^ire à la loi naturelle ou àiulné. 
(pag. 8. ) Poui; appuyer cette étrangef doc- 
trine, ils citent saint Augustin, il^ossuet, 
<>i^ert , Talon fet Fleury. 

Nous croyons, avec l'apôtre de^ nations, 
tju'obéir aux puissances est un devoir, que 
leur résister est un crime; enfin que Vinsuty- 
rection cxytïlre l'autorité légitime est un at- 
tentat envers le ciel , et le plus funeste des 
fléaux dont il puisse punir laterre. Mais l'ob- 
jet et l'étendue de cette soumission, n'ont-ils 
Îas leur détermination et leurs limites?, Saint 
^auln'^ordonne-t-il pas aussi d'obéjr aux par- 
ieurs de l'église? Leur autorité ne vient-elle 
pas de Dieu, et n'esf-elle pas ordonnée par 
Dieu? Il est donc évident que l'obéissance 
<font il s'agit ici^ est circonscrite par les bor- 
nes même de l'autorité à' qui elle est due. 

Si l'obéissance est due aux souverains , dans 
tous les cas où ils 'n'ordonnent rien de con- 
traire à la loi naturelle ou divine^ il faudroit 



dotiC aussi leur obéir slls faîsoîent des réglcjî* 
piens concernant V administration des sacrè^ 
mens ^ la célébration des saints mystères f 
les rits et les cérémonies y pourvu que ces 
réglemens n'eussent rien dec'ontraire au droit 
iiaturel et divin. Comment, en effet, Péglisé 
Seroit-élle dispensée de s'y souihettre, puis- 
qu'elle ne pburroit point s'autoriser de là 
seîile exception i'cconnue par les! dix-huit^ 
évêqués? Cependant ils âyouoient eux-mêmes 
qti'eileétdit indépendante suf tous ces objets* 
Le prince ponrroit donc aussi abolir les com-' 
tnandeméns de l'égli^ \ car, en eux-mêmes, ils 
ne sent ni de droit naturel , ni de droit divin* 
L église mêmië, en nous y assujettissant, au-» 
l:oit excède les bôtnes de son autorité , ou aif 
moins n'auroit agi qu'en vertu d'un pouvoir 
précsfir*e. Il ^toit donc vain éet ânathême 
dont le Concile de Trente a frappe (^Sess. 6» 
can. 20.) ceui qui contestent a l'église le? 
droit de fair^î de^ commondemens , qu'on soit 
obligé d^obseryér. . Aiùsi les dix-huit évêquA 
be sont ni huïniliés par les contradictions 
les plus gi'ossières, ni èfft-ayés par' les para- 
doxes; le^ plus févôltaùs, 

i^. C'est, disent-ils, lé sentiment de ^airit 
Augustin, qui, « jugeaiit là religion dans 
5> son élévation et dans sa fin, dit qu'^ell^ \i<6 
y> s'inquiète pas des loix, des usageV des 

:i> gouvernemens Que loin dé féî>ister & 

* ces différentes formes, elle les observe /^ 
> pourvu qu'elles n'empêcbettt pas def reôôn^ 
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> .noîtrc le vrai Dieu, et de lui rendre le 

> culte suprême qui lui est dû. (pag. 9.) » 
Quoi! parce que la religion se prêfe à tou- 
tes les formes des gouvernemeus politiques^ 
qu'elle observe toutes }es loix civiles qui 
n'ont rien d'opposé à la piété '( Servans ac 
seçuens.... si religionem quâ unus.sum- 
mus et perus Deus polendus doçetnr^ non 
impedit) il faudra obéir aveuglément aux 
puissances, lors qu'elles auront ^ statué sur 
dés objets qui leur sont étrangers, pourvu 
qu'elles n'ordonnent rien de contraire au droit 
naturel ou divin? Ces loix, dont p^rle saint 
Augustin , ces usages reçus dans les socîété!5, 
li'appartiennent-ils pas évidemment à l'ordrie 
civil? S*agit-ilici de discipline ecclésiastique? 
Où les dix-huit évêques ont-ils pris aussi cette 
exception dn droit naturel et dwin , dont 
saint Augustin ne parle même" pas ? 

io. « Jesus-Christ, dit Bossuet, a défendu 
» à ses disciples de troubler les états, et de 

> se révolter contre les moijarchies déjà éta- 
» blies (sans doute ce n'est pas cette partie du 
y> texte qu'invoquent les dix-huit ievêques) 

> le précepte de rendre à César ce qui ap- 
p par tient à César, et à Dieu ce qui appàr- 

> tient à Dieu, renferme tout ce qu'on doit 

> à la puissance temporelle , qui consiste à 
» exécuter ses ordres, s'ils ne sopt pas con- 
» traires à la loi de Dieu, (p^g- 10.) 

Mais quels sont-ils ces ordres, auxquels îl 
faut obéir? Ont-ils pour obj/et le gouverne- 
ment de l'état ou celui de l'église ?'^£$t-ce dan« 



1ç palais ou dans le sanctuaire qu'ils doivent 
être donnés? Nous pourrions accabler ànorrè 
tour les évêques cortsfitutionneîs du poids 
énorme de cette autorité , (i6id.) Bornons- 
nous à leur rappeller cette maxime ^i con- . 
liué de Bossuct : Dans les affaires non-- 
seulement.de la foi, mais encore dans tout 
ce qui concerne la discipline ecclésiasii'- 
ùtiCi au prinôe ta protection, la défense ^ 
Peâcécutiôn des canons et des règles ecclé- 
siastiques ; à V église la décision. ( Polit, 
sac. ) 

3^. « Il résulté def là doctrine de Gibert , 
» que le clergé de France a toujours rejgardé 
V comme un àt ses oracles , (il lui a tou- 
jours été suspect à cause de son opposition 
au formulaire et à la bulle Unigénitus ) 
T> que les magistrats ont droit d'examiner 
y>. les loit ecclésiastiques ; . . . que s'ils ju- 
i> gent que ces loix ont des inconvéniens Cjon- 
»s sidérable^ .... les évéques sont parlicu- 

> lièrement assujettis à l'obéissance par une 
* loi qui existé avant Jesus-Christ , 6t qu'il 

> a confirmée, laquelle n'est arrêtée que par 
"» ce qui est évidèmrtient contraire à là loi 
» naturelle et divine, (p. i3.) 

J'observe d'abord cjue Gibert recôndoissoîf , 
ainsi que les autres carionistes , la doctrine des 
deux puissances. Il a même recueilli, dans 
ses prolégomènes , tous les textes du droit 
canonique qui lui serv^ent de fondement. Il 
bbsetvè que nous avons des décrets émanés 
^ ^de la puissance tîCcléôiastiqtte sur une foule 

B 3 
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Laissons leur recueillir tout l'avantage que 
peut leur procurer cette petite supercherie , 
et peu importé aufonds^ que le traité dç Vqw 
toriié des rois soit de M. Talon ou de M, 
le Vayer. Les évêques constitutionnels pen* 
sentais, avec l'auteur de cet ouvrage , due 
de même qu^en tout ce qui est de la foi ^ 
Veiat est subordonAé à P église ; de même 
eti tout ce qui n'est point de la foi , / /- 
glisç est subordonnée à Pétatf Au moins 
ifont-ils pas osé adopter aussi grossièrement 
celte maxime ; puisqu'ils rçconnoissent eux- 
mêmes l'indépendance de l'église sur sa disc|*- 
pline intérieure , l'administration des sacrfe- 
mens^ la célébration des saints mystè-- 
res, etc. 

Non* seulement M. le Vayer professe unç. 
doctrine contraire à celle des dix-huit évê- 
ques^ TûsM il se contredit formellement lui^ 
même dans un autre endroit du même ou- 
vrage. « Quand là promotion , dit^l (d'un 
» prêtre à Tëpiscopat) est faite, le magistrat 

> politique iie peut point l'annuller sans Tau- 
y> torité de l'église, a cause du mélange d*ad^ 
y mînistration spirituelle, qui ne peut être 

> ni donnée, ni ôtée que par la puissance 
y> spirituelle », Ici cet auteur convient quHl 
y 1^ une administration spirituelle'^ il re-» 
conpoît donc qu'il y a des choses spirituelles; 
olitrç la foi , et que l'église fl'est point su^ 
bordonnée à l'état en tout ce cjui n'est point 
de la foîw Je laisse aux dix-huit évèquês les 
autres inductions qu'on pourroit tker d0 ç^ 
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<î!est-à-dire , celles qiji ont pour objet le^ mû^ 
tièrcs qu'il appelle mixtes,, pat exemple, Iç^ 
inaria^e , les enxpêclieiiiens.- dîrimahs ,. etc. 
Remarquez même que Gibert ne dit pas^qug; 
lé droit de statuer sur tous ces objets app^r-»; 
tient aux princçs, mais qu'il faut les ^ori^^ 
sulîér. (^Hic ardo..... eos adstringiL^ad., 
consulcndos principes) .^,h,es évoques, >dit-*s^ 
il encore , doivent présumer que des circons-* 
tances impérieuses les empêchent d'approu:;.,^ 
ver ces loix. ( Ut lîce leges à principipus^ 
qpprobarentur nisi circunistantiœ , etc. ) . 

4^. « Les décisions mên^e. de 1 église avoient 
y> convaincu le célébrée Talcn que , dè&- 
» qu'il n*est point qu*çstion de la foi, c'est 
> au magistrat politique à juger lequel doit 
» l'emporter, de l'intérêt de l'état ou de celui 
» de l'église :, que l'eglisç est membre de 
» .létat, quelle doit donc qbéir à l'autorité 
>^ législative, au magistrat politique. ( pag* 

Le traité dé V autorité de'è rois touchant 
V administration de V église ^ ïi'est point d©. 
M, Talon, niais de IVl. iç Yaver de Bouti* 
gni, inlendaht de Soissons^. Q V.| 2® suppU 
de Moreri, v*^, Iç Vayer. ) Les évêques 
constitutionnels nous disent' bien. 5 (page i,5„ 
note.) que quelques personnes croiçnt que 
ce deiiiiêr en est l'auteyr ) inais comme Vau^, 
toçité d'un cé'lèbre avocat général est pliis 
ipiposaute que celle d'un intendant de pro- 
vince , ils aiment mieux jf'attribuer à M» 

B4" 
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Téglise de France n est-il pas le résulat de la 
force majeure ? 

Ainsi rien n'est plus frivole que ces témoi- 
gnages allégués par les dix-huit évêques. Les 
auteurs dont ils invoquent l'autorité, sont ou 
étrangers à là question dont il s'agit, ou con- 
traires à leurs principes. Donnent-ils lieu à 
quelques inductions qui sembleroieht pou- 
voir favoriser leur cause? Alors ou ils n'en 
cjisent pas assez , ou ils en disent trop ; et les 
dix-huit évêques ne peuvent, sans se con^-. 
tredire, adopter la doctrine ni des uns ni de& 
autres. 

III. 

.. Les dix-lii;it évêques ne pouvant sq dissi- 
muler la défaveur que jette sur leiu: cause la 
résistance ferme et eourageuse du clergé 
cîe France ( avec lequel , d'ailleurs , fls, 
sentent bien eux-mêmes que l'église cons- 
titutionnelle ne peut soutenir aucune espèce 
de parallèle) font tous leurs efforts poi^r af- 
foiblir ce que ce grand spectacle a ^impo- 
sant. De-là ces prétendus rapports , ces rap- 
prpcbemens cjue nous avons déjà annonces. 
Ce même clergé , disent -ils, défendît avec la 

. iïiôme chaleur des maxipfies auxquelles il a 
^té obligé de renoncer depuis; il s'opposa à 
des établissemens sages et raisonnables , qui 
ont cependant triomphé de ses vaines çla- 

' tyieurs; il fut lui-même en butte aux déclama- 
tions du clergé des autres éelisçs, lorsqu'il en^ 
treprît], en io8:>^ d'exposer des principes qui 



appartiennent au .dépôt des vérités chrétien- 
nes; enfin Iprsqu'en IJÔS^ il voulut s'assurer 
une indépendance absolue, incompatible avec 
Tordre public : cette enlreprisp fut réprimée 
comme attentatoire aux loix du royaume. 
Mais il faut entendre les dix-huit évêques 
eux-mêmes. , x . 

Ce qu'ils disent des fausses décrétales ne . 
jîous arrêtera pas long-f ems. « Ceux , s'écrient 
» les dix-Huit évêques , qui les auroient atta* 
y quées , aproient été bien plus impies , bien 
> autrement chargés d^épithètes et d'anâ-»^ 
5> thèmes que les partisans- de la constitu-. 
:^ tion civile du clergé, (pag* 19.). » 

Le champ des' hypothèse est bien vaste* 
Et que nous importe dé savoir ce qui seroit 
arrivé à deux qui auroient attaqué les fausses 
décrétales?- Les écrivains qui, depuis^ en ont 
démontré la supposition , n'ont été chargés ni 
d'épithètes, ni d^ana thèmes. D'ailleurs, quel 
l'apport peut-il y avoir entre eux et les par-- 
tisans de la constitution du clergé? S'agit-il, 
entre ces derniers et nous, de questions da 
critique? Avons-nous produit, en défendant 
les droiti^ de l'église, des pièces apocryphes ? 
Nos adversaires ont-ils toujoujrs mont ré, dans 
leur critique, cette exactitude qui n'est plus 
un mérite^ et cette franchise qui fut toujours 
un devoir? Accordons, au surplus, ayx dlx>- 
Jiuit évêques, que ceux qui se seroicnt élevés 
contre les fausses décrétales (Hincraar, pai: 
exemple, qui en aVoft eijtrevu la supposi- 
tion^ auroient* inspiré dès soupçons sur leur . 



(i8) 
orthodoxie. Les clameurs qu'ils auroiehf 
excité eussent été injustes , destituées de fon- 
demenj} donc c*cst aussi sans fondement quô 
le clergé catholique a rejette la constittitioa 
prétendue civile du clergé? Qu'elleest étrange 
cette dialectique des dix-huit évêques ! 

i*^. « Tout le monde, disent-ils > convient 
3^ aujourd'hui que la jùrisdîction civile ne 
> doit pas appartenir aux évêques.... Il fal- 
» lut pourtant toute la fermeté de saint Louis, 
» et l'ascendant de sa piété,' pour réforme* 
» ce seul abus. Les évêJjues lili reprochèrent 
y que la religion se périssoit entre ses 
» mains ( Ibid. ) »• 

• Ainsi, parce qu'à Tépoqile dont il s'agit 
( ou les véritables principes sur la distinc- 
fîon des deux puissances n'étoient pas suffi- 
samment connus ) les évêques auront réclamé 
contre ce qu'ils crby oient être <les usurpa- 
tions dé Tautofité temporelle, il ne sera pa4 
permis aux évêques actuels , dé défendre le» 
droits essentiels d'uue jurisdictioù purement 
èpirituelle j ceét-à-dirfe, qulls doivent les 
fiDandônner aujourd'hui , pBÎte qu'ils ont 
été exagérés autrefois. D*ailleurs, cette as- 
sertion des dix-huit évêques, que le clergé 
rëvendiquoit la jutisdiction civile comnle de- 
vant lui appartenir , est. intacte. La lîgnô- 
de démarcation qui sépare les deux pouvoirs^ 
étoit reconnue en général j et , si elle fut dé- 
passée , c'est qu'on a^pliquoit mal le^ prin- 
cipes, et qu'on donûoit à l'autorité spiri- 
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tuelle une extension qu'elle de devoit poiot 
avoir. 

2*^. « Quamd Philippe de Valois , conti- 
» nuent les dix-huit évêques, établit la forma 
j» d'appel comme d*abus...; quand les rois et 

> les parlemeos employèrent ce frein salu- 
ai taire, on publia aussi que la foi étoitanéan- 
» tie, queTéglise étoit sapée (^ans ^es fon- 

> démens, qu'elle étoit dépouillée de son 
» autorité j cependant cette sage jurispru- 
5» dence s'est solidement établie ....et la foî 

> et réglise se sont mainten^es. (pag. 20.) >« 
L'église n'a jamais, refusé de reconnoître 

l'a ppeî comme d'abus , considéré en lui-même, 
eit restreint dans ses bornes légitimes. Saint 
Athanase l'invoqua contre la faction des Eu- 
sébienj , Eusèbe de Doriléè contre Dioscore 
d'Alexandrie. Jamais le clérge de France 
n'entreprit de le combattre. Souvent il s'é- 
leva contre la trop grande extension que le$ 
cours donnoient à l'appel comme d'abus j 
mais ces excès d'une puissance, et ces récla* 
mations dé l'autre, ont -ils jamais e:tcité une 
te)tnpête qui puisse être comparée à' celle qui 
bouleverse aujourd'hui Féglise de France? 
D'aûleurs, les dix-huit évêques reproduisent 
ici (et ^ous le verrous encore reparoître) 
cet éternel sophisme qu'on a déjà fait remar- 
quer; le clergé a réclamé, si l'on veut, mal- 
à-^propos dans telle ou telle circonstance; 
donc c'est ^u^si à tort qu'il réclame au- 
jourd'hui. 

3^ € (.or.$ d$ h ffwçyi^ç fl^claration du 
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> élargi de France, en 1682 , par laquelfc 

> il établit y comme une règle de doctrine^ 

> la supériorité de l'église sur le pape ^ 

5> ces principes.... parurent à tout le monde' 
.5> d'une étonnante hardiesse -^ Rome en fiit 

> indignée; l'Europe ecclésiastique parut 

> s'en alarmer; le pape condamna cette doc- 
"» frine comme schïsmafique; Bossuet fut 
» accusé d'hérésie et d'impiété. Cependant*.. 
» l'église Gallicane n^a point été ^hi$m4- 

> ti(iue.'(Ji&/rf.)i 5» 

Les quatre articles de 1682, n'excitèrent 
aucun étonnement dans TEurope-, ils ne pr^ 
sentoient que Texpressiôn solemnelle des sen- 
ti mens bien connus, de l'église 'de France* 
Pliiêieurs années auparavant, là Sorbonne 
avoit déclaré que ces quatre articles faisoient 
partie rie son enseignement. Les églises étran- 
gères, les papes eux-mêmes, h*ont jamais re- 
gardé cette doctrine comme opposée à là foi 
ou à l'unité de l'église* Le pape Innocent XI, 
qiii occUpoit alors la chacire de saint Pierre, 
(et à qui 00 ue reprochera pas d'aisoir màii* 
que de vigueur dans 1 affaire de là régale^ ni 
aucun de ses successeurs, nVnt condamné l'a 
déclaration de 1682, comme, schisniatique; 
Bossuet ne fut point accuse d'hérésie et dlm- 
piété, si ce n'est peut-être par quelques écri- 
vains ignorans et emportés. ^ 

Quelle audace, au surplus, de ràpprocHer 
ainsi la constitution du clergé de la déclarai- 
lion de 1682, et est-ce ainsi'^u'on insulte à la 
mémoire deBossuet? Là on rend hommage à 
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la primante de Pierre^à la jurîsdiction du pap^ 
fiurrégliôe universelle j ici. on brise les liens qui 
nons attachent au saint siège. Là on recon- 
noît les vraies prérogatives de 1 episcopat ; 
ici il est honteusement avili. Dans la décla- 
ration, on assure à l'église Gallicane ses li- 
bertés y ses frahchises 5 et cette malheureuse 
constitution ne lui donne que des fers, La dé- 
claration fut adoptée par tous les évêqjaes de 
France , et tous les évêques de France pros- 
crivent cette constitution. Le saint siège 
carda le sîlebce sur les quatï^e articles; il a 
irappé de ses censures la constitution; et 
déjà se préparent contr'elle les derniers^ ana- 
thêmes de Féglise. Enfin, ce qui rend ce iap* 
prochement aussi grotesque qu'il est absurde, 
c'est l'avocat Camus qui a été le principal 
architecte de la constitution du clergé, et le 
grand Bossuet rédigea les cjuatré articles. 

4*. » Les actes du cierge dç 1765, ôfirent 
y> quelque chose de plus frappant encore.' Les 
» évoques mirent à les soutenir toute la cha- 
V, Ifeur que l'on auroit pu mettre à défendre 
» des vérités de foi..... Il parut, au nom de 
» répiscopat, ime lettre circulaire qui sonna 
» l'alarnie.... 31 ne s'agissoit dèrien moins... 
» que des droits que l'église a^reçus de Jesus- 
» Chi^ist.... Cependant tous Ips parlemens et 

> le conseil du roi jugèrent que les intérêts 

> de la religion n'étoient point compromis.... 
•B Les actes du clergé de France furent sup- 

V primés coiunie attentatoires aux loix nu 

V royaume*... La doctrine de^. évêques fui; 
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> flétrie par les magistrats. (Pag. 23 > 33. ) if 
Bien n'est plus ihconséquent , de la part 
des dix-Kuit évêques, que ces épithètes amè* 
rçs qu'ils prodiguent aut actes de 1765. No 
réservent-ils pas, eux-mêmes, à l'église l'en- 
seignement de la foi y Tadministration des 
sacremens ? Ignorent-ils que c'est la doqtrin0 
' contenue dans ces actes, la compétence de 
l'église sur l'administration des sacremens, 
qui ont donné lieu aux arrêts des parlemens 
portant suppression de ces actes ? Et s'accou- 
tume-t-on a entendre dire à des hommes qui 
se croient évêques, que /a doctrine des éi^é* 
dues fut Jlétrie par les magistratsl Sont-ilr 
bien exacts , d'ailleurs, lorsqu'ils veulent fitife 
croire que les actes furent flétris aussi par ïtf 
conseil du roi? Il est cependant notoire qu'il 
cassa les arréts^ des parlemens d'Aix , de Tou* 
louse, Bordeaux, Rouen et Paris# (Précisa 
des rapports d'Agence,, pag. 28. ) 

Mais en supposant que les évêques aient 
exagéré, dans ces actes, les droits de l'auto* 
rite spirituelle , pourroit-on en conclure que 
la résistance qu'ils opposent aujourd'hui n'est 
point légitime? Ne fautnl pas en venir au 
fonds même de la question? La cause n'est- 
elle pas instruite ? n'est-elle pas même jugée, 
et Pierre n'«t-ïlpas parlé par l'organe de son 
successeur? Ënîin, un instant de désunion 
entre l'empire et le sacerdoce, peut-il être 
comparé à la situation actuelle de l'église de 
F^rance; et n'y a-t-il point un intervalle ira? 
m«nse entre Içs flots agités > et la tourmente 

aoreiide 
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lifirettôe qui ne présente > de toute part, qtté 
le naufrage et la mort. 

IV. 

« Noô principes^ disent le^ dix-iiuit évê* 
» qùes, n'ont paâ besoin du témoignage 
y d©s faits; mais un ouvrage de ce genre 
y> doit, peut-être, pousser là démonstration 
» .jusqu'à l'excès, (pag. 24.) » Entrons donc 
dans la discussion de ces faits , quelque aride 
et fastidieuse qu*elle puisse être; et résignés 
d'avarice à cette satiété dont on nous menace^ 
cherchons ciette démonstration qu'on nous 
promet. 

Les dix-huit évêques disent : i^. que 
Constantin exerça plusieurs actes d'autorité 
sur l'église , et ils invoquent le témoîgpaget 
^'Eusëbe. ( pâg. 24. ) 

On voit dans Eùsèbe que ce prince n'am- 
titipnrioit que la qualité d'éyêquë extérieur. 
Vous êtes, disoit-il aut évçques, établis 

})Qur les choses qui sont dans VégUse^ et je 
e .suis pout celles qui sont hors de V église '^ 
( de viti Corist. p. 24^ ) Aussi laissa-t-il à 
l'église le soin de régler elle-même , dans les 
conciles > son administration; et il ne faisoit 
intervenir son autorité , que pour en confir- 
mer les décrets et Véillelr à leur exécutiorié 
{Ibid.) Et M. Fleury (Etist* Eccl. 1. 11.) 
remarque que dans \6 doncile de Nicée , où 
il fut fait plusieurs canons concernant la 
jurisdiction des patriarches e^ des métropo- 

C 
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litâins^ on n'y vit point rémpereur décider, 
pendant qtieles pères du concile gardoient le 
silence ; que ceux-ci seuls décidèrent, et que 
l'empereur ne fut que témoin. 

Ils disent , 20. que Jûstinien s'est beau- 
coup mêlé de la discipline de Téglisej qu'il 
a 'fait des' lôîx sur la vie et les moeurs des 
ecclésiastiques, sur leur jurisdictipn; l'usage 
et la forme des ordinations; et ils. citent ses 
Nivelles pour preuve de de qu'ils avancent. 
(pàg.240' ^ 

Jûstinien, en ettet, s'est beaucoup trop 
mêlé des affaires de féglise, et il en a été' 
blumé par son propre historien. (Proco. lib. 
3: de belle) gothiào.y luS, curiosité de ce 
prince , et la démangeaison qn'il avoit de dé- 
ci'dor snr les matières d'e religion, le firent 
loruber , Sur la fin de ses jours , dans riiéfé- 
•îè des Tncorrupribles; en faveup de laquelle 
il publia un édit. (Art de vérifier le^ dates , 
p^g. *358.^6"aus doute les évêques constitu- 
tionnels n*en c oncluront pas que c*est à l'au- 
forilé civile qull appartient de statuer s^r la 
doctrine. 

•Ncanmoins ce prince a rendu hommage 
aux droite dd l'église, comme on peut s'ea 
côtivaintre par plusieurs de ses Novellçs, 
(entr'autres les 42, 83, 1 23) et par le té- 
moignage de Jean le Scholastique, patriar- 
che tle Constanlinôple. 11 reconnoît lui- 
même, dans lin" rcscrit à Dacien, évêque 
d'Afrique, qu'il n'a ou d'autre dessein, en 
se mêlant de la discipline ecclésiastique^ que 



de veiller à rexéculion des canons. Dam la 
préface de la novelle iS/^ et dans le chapi-, 
tre premier, il distingua les loix civiles des 
canons : les préniièrés^ dit •il, dépendent de. 
notre autorité j les canons ont été publié^, 
pour le salut de nos âmes ;- ils sont faits par' 
les apôtres^ parles saints pères , pour conduire? 
les nommés au salut ëterneL {Alex. Hisi.^ 
eccï. tom. 5. ) C'est à ces principes reconnus^ 

f)ar Justinién lui-même, ^\\^Û faut ramener^ 
es faits particuliers^ et npip, pas conclure, 
de ces faits contre les principes. 

Ces pi'éteiidues loix dé Justinién sur la vie^ 
et les pideuts des ecclésiastiques , leur juris-, 
diction, Tusàge et la forme des ordinations, 
n'étoient autre chose que Jes canons même * 
de réglise dont' il ôrdojinbit Tobservation. 
(Alex. ibid... Bewerege synodicon. tom. 2. 
prefat. p." 2.) Les évêques constitutionnels, 
croient-ils que ce prince étoit en^ droit de, 
faire des "loix sur {ajunsdiction de Téglise ^^ 
sur rusàge et la forme des ordinations , qni^ 
de lôùr propre aveu, appartiennent. à la dis- 
cipline iptérieure et essentielle de l'église ? 

Ils' disent, 3°. que Çhild'ebert exigea du 
pape Pelade sa profession de foi , cme le pon- 
tife obéit, et qu'il confessa q.ue, selon Tévan- 
gile,,les paf>és doivent être soumis aux rois. 
(])agr25.X , V V , 

Si c*ést un acte d^autorité qu*a voulu exer- 
cer Cbildebert , les dix -huit évêques se 
voyent forcés dé le taxer avec nous d'incom- 
pétence, puisqu'ils enseignent eux-mêmes que 
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rëglîse est indépendante dans ce qui regarde 
la foi. 

On avoit répandu en France des écrits 
dont la doctrine étoit peu exacte, et dont 
lès Nestoriens abusaient. Pour leur ôter la 
matière de ce vain triomphe, Childebert fait 

Îrier Pelage de déclarer nettement sa foi. 
.e pape écrit qu*elle est consignée dans la 
lettre de saint Léon à Flavien , et dans les 
décrets du concile de Chalcédoine. Cette dé- 
claration ayant paru trop vague à cause des 
circonstances , le pape énonçace qu'il croyoit 
sur chaque dogme. Il nous dit lui-même qu'il 
avoit en celadeux fins ; la première, de faire 
pour Childebert ce qu*il seroit tenu d'accor- 
der à un simple fidèle ; (car saint Pierre 
.nous oblige de répondre à tous ceux qui nous 
interrogent sur notre foi, et on y est encore 
plus obligé à l'égard des princes, auxquels 
saint Paul nous ordonne d'être sonnais.) La 
seconde fin que se proposoit Pelage, étoit 
de faciliter à Childebert les moyens d'arrê- 
ter les progrès du Néstorianisme. (concil. 
Labb. tom. 6. )Etvoilà à quoi se réduitcettè 
prétendue profession de foi. 

Ils '"disent, 4^. que Clotaire rétablit, par 
un acte de législation , la liberté des élec- 
tions*, que, dans son édit, il ne sanctionne 
pasun canon d'un concile, mais qu'il fait lui- 
même une loi, puisqu'il donne plus d'éten- 
due au décret concernant les élections, qu'il 
ajoutes même deux articles qui blessent les 
principes j que ô'est dans une assemblée de la 
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nation que cet édit fut publié, puisqully 
ayoit un grand nomBre de vassaux du prince, 
lèudes ou fidèles, (pag. 2.5, 26.) 

'Nous avons les actes d'une assemblée te- 
nue à Paris (qu'on croit être de l'an 61 5) 
et l'édit de Clotaire invoqué par les dix-huit 
évêcjues. Il est essentiel de faire connoître à 
mes lecteurs ces deux pièces, et de les com- 
parer ensemble. 

Les actes de cette assemblée sont compo- 
sés d'une préface et (le quinze canons. Dans 
la préface, les évêques disent, sans faire 
mention ni du roi, ni des grands du royau- 
me, qu'ils se sont assemblés, suivant Içs 
constitutions des saints pèies, pour renou- 
veller les anciens canons. (CùmDei nomine, 
secundum priscorum patrum constitution 

nem in synodal iconcilio com^enissemus, 

tarn pro renovandis antiquorum canonum 
statut is , etc.) Le concile de Rheims, tenu 
dix ans après, qualifie cette assemblée du 
nom de concile général. Sont-celà des indices 
d'une assemblée nalionale? Où les dix-huit 
évêques ont-ils pris que, dans uhe assem,- 
blée profane , les évêqucjS réunis 'avec les 
grands et autres personnages, parloient et 
pronouçoient en leur propre et privé nom? 
JEtoit-ce pour obéir aux décrets des saints 
pères, aux constitutions canoniques , que le 
souverain assembloit là nation? Enfin, nos 
lidversaires prétendent-ils s'inscrire en faux 
contre. ces actes i^ 

Quant à l'édit de Clotaire ^ il a une pré- 

C3 
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face, vingt - quatre chefs, une date et la 
.souscription du roi. D'après le titre que lui 
a donné Baluze , il parftîtroit qu'il a été pu- 
T)li6 dans le concile même de Paris j mais s'il 
l'a été dans un concile, il ne l'a pas été dans 
une assemblée nationale; le titre, au sur- 
plus, ne fait pas partie de la pièce. 
. Qu'on compare les canons du concile avec 
les chefs de Tédit qui leur correspondent. 

Le concile veut qu'après la mort de l'é- 
vêque, on ordonne à sa place celui ({ue le 
métropolitain et les comprovinciaux , le 
clergé et le peuple auront élu. Si quelqu'un 
se glisse sur le siège par l'autorité des puis- 
sances, ou que, par quelque irrégularité que 
ce soit, il entre dans l'église sans l'élection 
du métropolitain , faite du consentement du 
'clergé et du peuple, l'ordination sera re- 
garoée comme nulle. 

Clotaire ordonne qu'après la mort de l'évê- 
que, son successeur soit élu par le mél.ropo- 
litain, ses comprovinciaux, le clergé et le 
peuple. Si le sujet est trouvé digne, il sera 
ordonné en vertu des letfres du prince, à 
.moins qu'il ne soit oflicier du palais; car alors 
îl aura, de la part du prince, un témoignage 
suffisant de mérite et de doctrine; et voilà ce 
q}ie les dix-huit éveqùes appellent rétablir la 
liberté des élections. 

Par le second canon , le concile défend à 
toute personne, quelle qu'elle soit, d'occu 
per ou désirer le siège d'un évêquc, de~ sort 
i^i^ant) et GLotaire, sur ce point, ordonna 
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îîtt^^ralement la même chose. Il est faclieiix 
pour les e\êc[ued constitufionncltj, de ren- 
eonfrer des a;îatliêrnf:'s là où ils ne^ çlier- 
clioient tjne des moyens pour égayer leur sys- 
tème, ^ , . .^ , ' 

Dans le troisième canon, il s^agit des ce- 
ci ésîastitjues qiiij pour se $o\istraire àJeurs 
évêtiues, ont recours aux princes. Il est dé- 
fendu de les recevoir , a moins qu'ils nç 
soient re|>eiitans, Clotaire n'a pas trouvé boii 
qu'on défendit à tous les clercs de rechercher' 
sa faveur. . - 

Il serpit superflu de comparer plus long- 
tems le concile avec Tédit^ Les évêques ont 
statué dans le concile., ainsi qu'ils l'ont jugé 
utile à Téglise; Clotaire a usé du droit ac- 
quis à tous les souverains, de refuser juste- 
ment ou injustement leur autorisation aux 
décrets ecclésiastiques, ou de n'en assurer 
l'exécution qu'avec certains tempérament 
qu'ils jugent être convenables. ,Or, ni dans 
Tun ni dans l'autre cas, ce prince n'a exercé 
aucune autorité sur l'église. 

Accordons , au surplus , à nos adversaires , 
que le cinquième concile de Paris étoit uno 
assemblée nationale, présidée par Clotaire, 
à laquelle assistèrent les grands et les féaux. 

On ne peut pas nier, au moins, que les 
évêques n'aient formé séparément les quinze 
canons q,ye npus avons, entre les mains : ils 
les auront ensuite présentés au prince et à 
l'assemblée; le prince en_auça autorisé quel-- 
ques-ujis purçment el simplement , pour en 
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faire des loix de Fétat; et Tcxécution des au- 
tres n'aura été assurée qu'à certaines condi-» 
fions. Or, peut-on conclure de cette hypo'^ 
tkèse, la plus favorable aux évêques consti* 
tutionnels , que le prince est législateur dan$ 
l'église, et que c'est à lui à régler la dis^ 
cipline? 

Ils disent , 5o. que Charleraagne alla en- 
core plus loin que ses prédécesseurs ; que soa 
premier capituiaire , d'Aix-la-Chapelle , con- 
tient quatre- vingt articles , presque tous de 
discipline; que peu d'années après, dans une 
lettre circulaire qu'il adressa aux évêques , il 
leur ordonna de lui rendre compte de la ma-? 
nière dont eux et leurs sufFragans instrui- 
soientles prêtres et le peuple , sur le sacre- 
ment de baptême, (pag. 41 , A2.) 

Cette lettre est adressée à Ouilbert, arche- 
vêque de Milan. Le prince auroit voulu avoir 
souvent des entretiens familiers avec lui et 
ses collègues , pour l'avantage de l'église. Il 
l'exhorte à instruire, de plus en plus, son 
peuple; il veut savoir de vive voix, ou par 
écrit, comment lui et ses sufFragans Tinstrui-* 
sent sur le sacrement de baptême. Vient en- 
suite im détail de questions particulières. 
Pourquoi l'enfant est d'abord cathécupiène? 
Ce que c'est qu'un çathécumène? 

Ces exhortations, cette sollicitude de Char^ 
lemagne, ces éclaircisserpens qu*il demande, 
ces questions qu'il propose, quel rapport peu- 
vent-ils avoir avec un acte de législation'^ 
ï-.ft puissance tei^pprélle pûurroit donc diri-. 
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ger renseignement de la doctrine y et s'im- 
miscer dans radmittistration des sacremens? 
Quant au capitulaire d'Aix-la-Chapelle, U 
n'est autre chose qu'un avertissement que 
donne Charlemagne à tous ses sujets de rem- 
plir les devoirs du christianisme. Les cia- 
quante-huit premiers articles sont des ca- 
nons copiés mot à mot> avec l'indication du 
concile dont ils sont extraits. Si les vinet-huit 
derniers ne présentent point la lettre des ca* 
nons, ils en offrent au moins l'esprit. Rien 
ne décèle dans ce capitulaire, que Charle- 
magne prétendoit exercer les fonctions de 
législateur. Il se déclare, au contraire , le dé-* 
fenseur et Thumble protecteur de l'église. 
(^Det^otus sanctœ Dei ecclesiœ defensor 
humilisque adjutor.^ Il prend la qualité de 
coopérateur des évèques. (Sciât sur? ciitas 
pestra nostram vobis cooperari diligent 
iiorn.^ S'il envoie des députés pour extirper 
les abus, c'est à la charge de se concerter 
avec les évêques {Adi^os direximuê missosi 
. qui ex nosiri nominis autoritaie , unà vo- 
biscum corrigèrent , 'etc, ) 

Ils disent , 6°. , d'après le témoignage de 
Baluze , que Goldast a prouvé contre Gret- 
zer , que Charlemagne avoit porté dçs loix 
de discipline par son droit de souverain ( pag. 
43.44.) 

Rien de plus facile à terminer, lorsqu'on 
veut s'entendre , que cette querelle entre 
Goldast et Gretzer. C'est en verf^u de la 
puissance temporelle;» et s^hw en emprunter 
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aucune autre , que les souverains ordonnent 
J'exécurion des canons. Gretzer s'est dond 
titompé s'il a attribué la force des loix pro- 
tectrices de l'église à l'approbation des évê- 
ques et du pontife romain. Mais c'est une 
autre erreur de faire dépendre celle des loix 
canoniques de la confirmation du prince; et 
il est entre ces deux extrémités, un sage mi- 
lieu. Les canons ont une autorité qui leur 
est propre , nui dérive de la source dont ils 
émanent ; et lorsqu'ils ont été adoptés par la 
puissance civile, ils sont revêtus du double 
caractère de loix ecclésiastiques et de loiï 
civiles : alors , investis en quelque sorte de 
la majesté du sacerdoce et de celle de l'em- 
pire, ils ont, à ces deux titres, des droits à 
nos respects , et cel\ii qui les transgresse , 
est doublement prévaricateur. 

Quels sont, au surplus, ces motifs allégués 
par Téditeur des Capitulaires ? Du tems de 
Charlemagne, dit Baluze, les constitutions 
ecclésiastiques él oient examinées dans 
son conseil ; c etoit afin de s'assurer 
s'il éloit à propos de les ériger en loix pu- 
bliques..-. ...Un concile tenuàSainte-Macre, 
diocèse de Rheims ( 88i ) ordonne d'obser- 
ver ce qui a été publié par les empereurs et 
les rois chrétiens — Rien u est plus naturel: 
lorsque les canons sont devenus des loix de 
4'état , ils acquièrent une nouvelle qualité , 
\qui doit leur assurer de plus en plus la sou* 
tnissioa des fidèles , et même des pas- 
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t^urs.... ...... Il est ordonné, dit le concile 

de Trolly (909) par les canons et par les 
' capitulaires des rois y etc. Puisque ces, deux 
autorités fendent au même but , quoiqu'elles 
soient difiPérentes , pourquoi ne les réuni- 
roit - on pas sous un même point de vue? 
Si ce concile eût pensé que les capitulaires ' 
fussent, par eux-mêmes , des loix ecclésias- 
tiques, pourquoi cette expression dont il se 
sert pour les désigner? (£orz//7z pedissequa) 
qui marchent après les canons , qui i^ien^ 
nent à leur suite. ...J^n^n y ditBaluze, le 

pape Léon IV. proteste à l'Empereur Lo- 
thaire de sa soumission k^es capitulaires, et 
àxeiix de ses prédécesseurs— Cette obéissance 
n'est-elie pas de devoir étroit pour tous les 
•pasteurs , soit que les princes aient prononcé 
sur des matières civiles, soit qu'ils aient sta- 
tué sur 1^ discipline à l'appui des saints^ 
canons ? 

Voilà donc à quoi se réduit cette démons- 
tration , poussée jusqu'à f excès , que les 
dix-huit evêques nous avoient promise, l^lle 
consiste à écarter d'abord cette suite d'hom- 
magçs non suspects que tous les souverains 
chrétiens , et en particulier les rois de France, 
ont rendu, dans tous les tems, à l'autorité 
de l'église j et à recueillir ensuite des faits 
épars dans les monimiens de notre histoire ; 
lesquels, fussent ils susceptibles de quelque 
difficulté , lorsqu'ils sont ainsi isolés , n'en 

{présentent plus aucune , si on les remet à^ 
eur place ^ si on les rapproche, sur-tout, de 
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ce qui se pratiqiioît constamment, et des 
principes professés, dans tous les siècles, 
par ime puissance, et avoués par l'autre. 
On diroit me nie que la logique des dix-huit 
évê(iues est entraînée par une espèce de fata- 
lité -, puisque , parmi ces faits qu'ils allè- 
guent , les uns prouvent précisément le con- 
traire de ce qu'ils ont entrepris de prouver; 
d'autres prouvent trop, et plus qu'on ne veut, 
ou qu'on n'ose dire; enfin ni les uns ni les 
autres ne prouvent ce qu'il falloit prouver, 

V. 

Les dix-huit évêques , qui ont recueilli les 
fruits de la réforme du clergé de France , 
( à laquelle oa peut déjà appliquer le mot si 
connu d'Erasme, au sujetde celle qu'entreprit 
Luther dans le seizième siècle) dévoient, 
par reconnoissance, attribuer à la puissance 
temporelle le droit exclusif de réformer Pé- 
glise ; c'étoit d'ailleurs une suite de leur doc- 
trine. Ils nous ramènent donc, encore une 
fois, aux monumens de notre histoire j et ils 
citent l'exemple de Charlemagne, de Louis, 
le Débonnaire, deCharles-le:Chauve,etc.etc. 
qui, s'il faut les en croire, n'ont eu besoin , 
pour réformer l'église , que de leur propre 
autorité. 

lo. Toutes les chroniques , dit-on , s'ac- 
cordent sur l'ordre que donna Charlemagne 
aux évêques de s'assembler à Arles, à Reims, 
à Mayence , à Châlons-sur-Saône , à Tours, 
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et de lui envoyer les constitutions qu*ils au*» 
roient faites pour qu'il les examinât dans [ 
l'asserphlée générale.... *.•. Ces cinq conciles, 
tenus eh 8i3 pour la réjonne de la disci- 
pline ( super statu ecclesiarum judican^ 
do \ avouent positivement que leurs déci- 
sions ont besoin de la révision et approbation 
dé Vempereur.....Tls a voient dressé deux cent 
quarante-deux canons, qui furent examinés, 
dans l'assemblée tenue à Aix-la-Chapelle; 
l'empereur choisit ceux ^ui lui convinrent, 
et en tira quarante-six capitulaires ( ou vingt- 
huit ) nécessaires à F église de Dieu et au 
peuple chrétien. Ce furent donc la nation 
assemblée et lempereur qui réfprmèrent la 
discipline de l'église Gallicane, (p. 46, 47, 

48-) . 

De ces trois faits allégués par les dix-huit 
évêques, le premier est faux et ne prouve 
rien ;. le second est exagéré et prouve trop; le 
troisième est douteux et ne prouve pas assez. 

On dit d'abord que ^toutes les chroniques 
s'accordent sur Perdre donné aux évêciues 
d'envoyer à l'empereur les constitutions qu'ils 
> auroient faites. Cependant il ny ^ que la 
seule Chronîcjue de Moissac qui le dise ; et 
elle ne parle même que de quatre conciles , 
au lieu de cinq; les aulres gardent le plus 
profond silence sur cet envoi des décrets 
prescrits par Charlemagne. Les Annales de 
France disent que rempèrenr a convoqué 
cinq conciles , dont Texaraen a été fait', par 
lui y dans une asseml>lée tenue à Aix-la^ 
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0)apelle. La Chroniciue de Saint-Denys s*é- 
nonce de même. Dire que Charleraagne a 
fait examiner les constitutions , ce n'est pas 
dire cju'il avoit ordonné de les lui envoyer. 
Plusieurs autres Chroniques parlent des cinq 
conciles, et ne marquent rien*, ni sur Tin- 
jonction d'envoyer les décrets , ni sur Texa- 
nien i|ui en a été fait. 

Mais supposons que l'empereur a exigé 
qu'on lui envoyât les décrets de ces conciles.; 
pourroil-on en conclure qu'il se regardât 
comme législateur, comme réformateur de 
1 église ? Cet examen qu'il se proposoit d'en 
faire, ne pouvoit porter , de l'aveu même 
des dix - huit évêques , sur ceux des ca- 
nons (|ui auroîent pour objet la doctrine, 
la céîébratiou des saints mystères , l'adminis- 
tration des sacremens , etc.; cependant il or- 
donne que tous lui soient envoyés. 

On argumente , en second- lieu , du lan- 
gage tenu par ce^ conciles. Celui d'x\rles or- 
donne la présçnlalion de ces décrets à' Tem- 
pereur : il le prie de suppléer à ce qui y 
manque, de corriger ce qui s'y trouvera de 
défectueux, et de confirmer les décisions qui 
lui paroîtront justesé Les éveques assemblés 
à Tours disent , dans la préface , que leurs 
décrets seront montrés à l'empereur. Nous 
sommes prêts , ajoutent-ils , à nous soumet- 
tre à sa volonté à son moindre désir. Ceux 
du concile de Châlons tiennent à-pcu-près le 
mênie langage. On ne trouve rien de sem- 



(47) 
blable dans les conciles de Mayence et de 
Rheims*^ 

Et Toilà que nqs évêques constitutionnels 
prennent à la lettre ces marques de défé- 
r^nôe et de respect , excessives sans doute, 
mais que' les mœurs et les usages de ce siècle 
rendoient peut-être excusables. Afin de Ws 
apprécier à leur juste valeur, qu'on les ap- 
plique à quelques-uns des canons de ces con- 
ciles , par exemple de celui d'Arles. Le pre- 
mier canon renterrrie une espèce de symbole 
sûr la Trinité , Tlncarnation et les autres 
mystères. Le concile auroit donc prié Char- 
lemagne d'ajouter, de retrancher ce qu'il - 
voudroit à la croyance de l'égliôe sur tous 
ces dogmes? Le troisième canon ordonne 
aux' évêques d'instruire les peuples^ sur les 
mystères de la foi^: le concile a-t-il cru que 
Charlemagne pouvoit empêcher cette prédi- 
cation ? Qu'ils s'expliquent enfin , ces évê- 
ques constitutionnels. Après avoir. livré hon- 
teusement à la puissance civile la jurisdic- 
tion de l'église, sa hiérarchie, son ministère, 
voudroient - ils aussi lui abandonner sa 
croyance et ses dogmes ? <, 

Enfin on objecte^que l'empereur à fait exa- 
miner 242 canons dressés par ces cinq.con- 
ciles , et qu'il en a tiré 40 capîtulaires. On 
trouve bien ce nombre en additionnant tous 
les canons des cinq conciles , mais il y en a 
plusieurs qui sont répétés dans chacun des 
cihq. C'est d'après la chronique de Mois- 
sac qu'on prétend que Charlemagne a extrait 
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ces 46 capîtulaires ; il v est dit seutemeiii 
qu on fit dans rassemblée d'Aix-la-Chapell0^ 
46 décrets. 

Il parojt au contraire qne ce prince a con^ 
firme tous les décrets de ces cinq conciles : 
c'est au moins ce (ju'attestent les annales de 
Metzj et lauteur de la vie de Bernard, 
archevêque de Vienne , écrit que Terapereuir 
les a tous reçus avec joie , et qu'il • les a 
fait diviser en trois parties, par des no* 
taires, ^ 

Veut-on que parmi les canons de ces cinq 
conciles, Charlémagne n*en ait confirmé que 
46, ou même 28? Qu'en résultera-t-il? Qu'il' 
a pensé bien ou mal , qu'il ne devoit point " - 

{)rêter son aulorité aux autres canons j qu'il 
es a laissés dans l'état où ils étoient et avec, 
la seule force qui leur est propre: est-il de- 
venu par là législateur dans l'église, arbitre 
suprême, réformateur de la discipline ecclé- 
siastique? (Voyez les vrais principes. ..••• 
rcrii^crsés.... pag. 184 et suiv.) 

2o. Louis-le- Débonnaire, disent encore le« 
dix -huit évêques, ordonna quatre conciles à * 
la fois, pour la réforme delà discipline. En ; 
816, il assembla les évêques et la généralité 
de son peuple, .pour V utilité de P église et 
de tout l'empire, (pag. 49.) 

Le prologue du ca'pitulaire de 816 , n'est 
qu'un sermon des plus édifians. Le prince : 
propose ensuite differens réglemens qui ce 
sont autre chose que la fidèle expression des : 
canons. Réforme-t-on l'église de sa propre 

autorité. 
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«riorîté, liii donnè-t-on de* loir, IdrsquW- 
^c\ borne à faire observfep celles qu'elle a por* 
lées elle-même; et' le protecteur de Téglida 
<?n est -il l'oppresseur? 

Louis^le-Débonnairô convoqua^ en effet, 
tjûatre conciles (à M'ayence, à Paris, àr 
Lyon ^t à Toulouse) j. il BoitimA lui-^mêmé*^^ 
ïos mêtn>politain8»xijii dévoient y assister ><. 
fixa les questions qui jr seroienj traitées, et. 
prescrivit le seci^et sur les résolution» qui y 
«croient prises. 

Le prince avoit-iï le droit d'ordohner toiit' 
'<ela? Des entreprises sufSrpient donc, pout 
ravir les droits les plus légitinv^s. L^ doc^ 
triim de . Téglise i^e serôit-elle pas- dans là= 
i:]épendance de Va puissance séciiUère> si le 
ROuveraiii pouycitdiriger ainsL^ à son gré^ W 
décisions des conciles? D'ailleurs, ces or- 
dres de Louis*-le-15ôboiiTiaire ont-ils été ' exé- 
cutés? On le crrtiroit à enlejçidre les dix*huit 
évêques. Cependant nous, neïpouvons en ju^ 
ger que par les* actes du:Con(d(e de Paris, lef 
seul de' ces quatre? icoi^ciles que nous connpis-- 
ftioas. Or, si on rsipproçbe seà décision^ des 
questions indiquées ppr l'empereur, on se. 
convaincra facilement qiie les. évèqvies ne sa 
sont pas çi^us obli^.de suivre lejpl an qui leur 
avoit été indique pour ces i. questions ,- et' 
qu ilsren ont agité un grand noi;nbre d'auti^s»; 
Le concile dit, dans, la préface^, quULfi re- 
marquépubliquemetit (patenter) cequia^oii 
besoin de réforme; expression qui sembl^er 
«voir été enîpltDyée pour annoncer qu'on ne 
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se croyoît pns ^Brvîlement astreint aat or- 
dVcs de rcm[^èi*ear. ^ ^ 

3^. « îSniiii Charlfâ-le-Clmiivc, dit Mon^ 

> te^ijuicti / le* évê<|ne5 néglîgtTcnt les loix 

> de reforme où ils n'îivoient naiîuië les.HfiiJs 

> réformateurs- Le prince leur défendit, 
^ dans sou capitulaire de 844, de s'opposer 
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> a seîi constitutions, 
» soumettre,^ soii^ pnîtexfe qu'ils pcurent 
y faire des cations (pag. 45*) » * '. ' 

La pièce cilt5e par Mt>nlesfjuirtt est^clé', 
846» \ oictce qu'on y lit, « Les décrets sui- 
y vaiis ont été tirés des conciles tenus par 
^} lelévê(|ue3 en 846, et ciui ont été préseu-' 
y> téâ âilpriiifce, suivnut ses ordres, et réu- 

> uis'pfâur élre lus à l'jHu'nuy. Quelques Fac-' 

> lieux ont soulevé ctuilit^ les évé(|ues Tes- 

> prit du priflrce. Les premiers du royaurrtcr'l 
^" n'ont pas voulu ^0 cnnfontier k Tavertisse- ' 1 
» nteitt des évéques. On les a faiti sortir d»* 
^ rassemblée. De tous les canons faits dans Vj 
^s les conciles, les grands ont clroisi seule-' 

> nient ceux (jni suivent, qu'ils ont promiîî 
3) d'observer, et qu'ils ont donné par écrit 
» aux évéfpTCs, disant qu'ils n'en accepte-' 

> roie'nt ef'nennbserveroient point d'autres, \ 
» non puisque l^nupercur. (Ifahrz* tom.11.)>' 

'Il impbrfe Ibrf peu Vie savoir si le procède? 
êe Charles et des grands du royaume éloit 
îusfe H Iép;ifinie. Je n'opposerai point à, 
Montescjuieu et h Welfy/ les annales du^ 
moine^ de saint Bertin (recneil des hist, par 
tes Benedict. t. 7. ) ni le témoig^ia'sc dci cliro^^ 
- -' ' i' - ' - ■ '-'' ■ '• 

a 



hiqtiènfsvtôut cplà seroit taxé, fSàrWdiic^ 
huit évêqncs , deYie.ux • dégui8émen8>' de. là^ 
menfations ridicules. (>pag. 5ù. not;) .A 

Je m'en rapporterai donc à la seule pièaf 
authentique. J'y vois cuie les canon» de ce^ 
conciles ont été présentes à l'empereur, pouf 
erré lu» et examinés danà i'assembléexPE- 
pernay ; que des esprits tùrbtdens ont .excit^ 
confre les évécj^uçs ranimosité de reiûptreur 
et des- grands ; enfin qiuiv'îpai^naii tous' ces 
canons > remperear et Tes gcands en ^ ont 
choii^i qvelques-uns > qu'ils ;bn1i promis- ds 
faire observer, et de maint^enin de tâuta 
leur aiHorité* ! • r • î 

Aiinjî ce fut parmi led-banôns decés'cbn^ 
cile^que TâHsembléed'Epeifnay fit sbn choix; 
et par conséquent Mciiarfestjuieti et Wellysé 
sont trompés; le premier, lorsqu'il donne à 
entendre que cette réforme ne fut point l'otii? 
vrage de^ évéques ; et?le second , en assurant 
qu'on avoit réglé sans eux la discipline ecclé^ 
siastique. Charles usa tout-à-la-fois du droit 
devêqtïe extérieur,. en; choisissant parmi ceg 
canons, pour en faire des loix de l'état; céuji 
qu'il croyoit pouvoir êtrefatilcs; et de schive- 
rain , èfi refusant aux autres «on autorisation* 

40* Je ne dirai qu'uti «aot sur les autres 
faits qu'allèguent les dix^ljuit évoques. ; :. 

Il et oit permis, disentrils v.^r les aneaimi 
canons > à toutes personnes tibre*, dentrei* 
dans lesj monastères; cepetidtot Charlema^ 
ene défendit de se consacrer, .^ti service\<lô 
X)ieu, Sârï» «a pernû^sioit: (pàg. 5o^noteO<M« 
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Il ne8*âJÇ^^pûà èù savoir si cette défense éfoît 
bien outnal fondée', mais elle n*excédoit point 
1rs bjrnes de l'autorité souveraine, laquelle, 
pouvant refuser son aurorisation et les effets 
civils aux vœux religieux, a le droit d'y ap« 
poser cette condition* 

.'Xies. canons, x^ontinuent les dii*huit évo- 
ques i a voient déf<^du aux clercs , qui 
avoient edtre eux quelque cause à juger, de 
s-adresser aux juges séculiers. Louis- le-Dé« 
t)onDaire {Ibid. } permit aux parties de venir 
par-ilevant le: tribunal du comte, pour être 
pigéè selon le droit commun.... Quel rapport 
peut-il y avoir entre la iurisdiction spirituelle 
de 1 église; les droits essentiels qu elle a reçus 
^e Jesus-Ghrist, et les concessions ou privi- 
lèges qu'elle tient de 4a libéralité des princes, 
qu!il est par conséquent en leur pouvoir de 
révoquer , lorsqu'ils le jugent convenable? 
L'adzninistration temporelle des Mens ecclé* 
siastiques est aussi un objet étranger à cette 
jùrisdiclion. L'autorité civile pouvoit donc 
ea, empêcher la vente et raliénation,, quoi<» 
qu'elle eût été permise , dans certains cas $ 
par des papes et Us conciles* ( Ibid*) 
. On objecte aussi que saint Louis a réforme 
de<grands abus *, q«i*il a rétabli des règles de 
disciplinede sa propre autorité, (pag. 52-).... 
Cfestnparde.q^ue» ainsi que le (lit Dugûet, 
dans l'endroit éité par les dix-huît évêques , 
/ (pag; 53;)! il éioit i^eacécuieur des canons f 
eijle protecteur de V église. 

JQue le tlergtt 49 FisuiC£.iui-](iaieme ( p^ 54^ 
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55 ) a reconnu plus d'une fois le droit de tTai»^ 
torité souveraine j pour la réformatioB de la 
discipline ; et on cite, à ce siûét , les remon<*. 
trances de rassemblée de Meinn, en iSyç^ 
et celles du mois de Septembre de<la mém« 
année.. .«• Npn^seulement. les souverains ont 
le droit de veiller sur la discipline ecclésias« 
tique; mais c*est même un devoir pour eux^ 
et une partie de leur royale sollicitude, d'em<^ 
ployer tous les moyens qu'ils trouvent dans 
leur autorité^ pour que les canons soient 
exactement observés. 

Que Charles VI rétablit par son édit 
de 1406, ia liberté des électionls (pag. 55, 
56)..^.. £toit-6ê un mode d^éiire confoims 
auK canons , ou en établit-il un nouveau? 
Estrce de sa propre autorité qu'il fut établi? 
Attribua- t-il le droit d'élire aux citoyens de 
toutes les sectes , etc. etc.] 

Enfin que les ambassadeurs de France 
(p£^: 58) déclarèrent, en présence dùcon- 
cîlp de Trente, que les rois très-chrétiens ,• 
tels que Charlemagne , Loiiis IX , etc» , 
avoient fait un grand nombre de loix pour 
Ji^gler l'administration des choses saintes. 

Bossuet va nous apprendre quelle part ont 
eu nos rois 4 cette administration. <( En écou^ 

> tant, dit-il, leurs évêques dans la prédioa- 
2> tion de la vraie foi, c'éîpit une suite aa^ 
^ turelle que ces rois les écoutassent dans 

> ce <pii regarde la discipline ecclésiastique. 
y Loin de vouloir faire., ^cn ce point , la loi. 

> à l'église, vn emperçuri roi de Fraaoe, 
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> disoit aux évèques : je veiiic qu^appuy^s de 

> notre puissance, comme le boa ordre le 
>. prcsciit , famulante , ut deoet ^ potestate 
^rnostrâ (Pesez ces paroles, et remarques 
s que la puissance royale ^ qui, par-tout ail- 
'3 leurs reut dominer. ^ et avec raison , ici ne 

> veut que serrir. ) je veux doue, dit cet 
:^: empereur, que secondes et servis par notre 
y piii8$ance , vous puissiez exécuter ce que 

» votre auloiiié demande Selon ses ôr- 

» dounr.ncrs(de Charlemagne) on laisse aux 
» éve(|ues Tautorilé toute entière dans \e^ 
Y causes de Dieu et dans les intérêts de l'é- 
1^ glise, et avec raison, puis qu'en cela l'or-* 

> dpe de Dieu , la grâce attachée A leur ca- 
» ractère , Téoriture, la tradition^ les canons 
Ji et les loix parlent pour eux. ( Hevm. à 
» l'asa'^ml). du clerg. àm 1681.) » 

5o. Terminons cet article par la discussion 
dun texte de Cusa, et vengeons la mémoire 
de cet illustre. cardinal , août les dixrhuit 
évêques ont osé invoquer l'autorité. ' .^ 
. A II ne, convient à personne, selon le sa- 
"X^ vaut cardinal, de dire que le& empereur» 

> ont pasiié les bornes de leur autorité, ent 
îîLîfaisant des loix de discipline, pour Tavan- 

> tage de leurs états, sur les élections, lea 

> collât iori s des bénéfices, et ro|)servatioa 

> des saintes règles. Bien plus, conlinue-t4l, 
» nous lisons que le souverain pontife les a 
>i priés lui-même, pour le bien général, doi 
)i jportçi? de$ loix çpjçicernant Iç cult# divin ,j 
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> même contrt les pécbenrs» et ' sur !• 

> clergé, (pag, 60. ) » » 
Nous avons déjà observé que les régtenyens 

ecclésiastiques devenoient des loix de l'état, 
lorsqu'ils étoient autorisés par les scuverainsj 
et c*e^t en ce sens qullis ont droit de faire des 
loix de discipline. "Cusa ne dit point qu'ils 
puissent' les porter directement , mais pour 
/^observation des saintes régies. Parmi ces 
loi?c de discipline dont il parle, sont cpm-' 
prises aussi celles qui concernent \e culte 
dii^in, la correction des pécheurs \ objets sur 
lesquels il est convenu entre les dix-liuit 
évêques et nous, qu'il ne peut être rien statué 
parla puissance civile, qu'à l'appui desèaints 
canons. . , / 

« Je n'ai jamais trouvé, dit -il, de preu- 
» ves que l'approbation du pape ^it ^té re- 
» quise, ou qu'elle ait obligé, si elle est in- 
» tervenue. On voit, au contraire, plusieurs 
y> papes professer leur respect' pour ces loix. 
» Cpag. 61.) » 

Lorsque le prince juge à propos d'ériger 
les canons en loix de l'état, quel besoin pour- 
roit-il avoir de l'approbation, dii chef de Té- 
glise , puisqu'il use du droit dé sa souverai- 
neté? Alors nous sommes obligés de respecter 
et d'observer ces loix, nouTseulemént conime 
chrétiens, mais encore comme citoyens. 

« C'est pourquoi , quand, on supposeroit 

> que ces réglemens des empereurs n'ont de 

> solidité, en matière ecclésiastique, qu'au- 
^> tant qu'ils sont contenus dans les canons. 
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^ ou,qu|i)s 8oot approuviés par Içs ooxiçAte^} 

> cependant une réforme demandée, otp »« 

Le savant cardinal fait-il ici uAe r^iiqe 
'hypothèsç^ et vondroit-on nous faii« croire 
qn il cherche à écarter cette maxime, qù& 
les réglemens des empereurs n'ont ip soU^ 
dite , en matière ecclésiastique^ qu*aittant 
qu'ils sQnt contenus di^is. les canons^ H^-» 
tons-noiis de présenter )» texte dans soi;! iut^^ 
grité, et de réparer tme Uc^fie ijwi na{ws 
même été indiquée dans la .tTAd.uptioj» èi^% 
. dix-huit évésjues, Immédiatemei^t aprè^ pf& 
mots (ou qu'ils sont approut^és ptir Ig^ çot^-* 
elles) il falloit ajouter : « ce cj^ui estin* 

> contestable , d'après cette magidme 
y commune et certaine, quelesloix ne dé^: 
j» daignent point d*imiter les saints canons ; 
î> et que, dans le concours de la Ipi civile çt 

> ecciésiasti(|ue, c'est à oelle-c< qu'est due la 
» préférence, v. (SicuthoQ i^erume^sc prp-* 
hatuTt ex communi verissinjLi^ diçto, xfUQd 
fegesnon dedignanlnr sacros canones imi-^ 
tari; et //? coutradictiane , sçu conçursM 
4egis et canonis , in ecc/esiastiçis % abaque 
dubivi f canon pnœfertur*) Aàjx^x c^i homnjie 
qui fit honneur à la pourpre Romaine, cçttc 
Jumièr.e du concile de 6âle, Cusaque les d^-t 

Î;nités furent ch|0rch§r (pag. 63 ") pensoit que 
es loix civiles, en matière de discipline, 
doivent Hve la fidèle expression de^ canons, 
et qu'il faut s'attacher à ces canons, lors^UQ 
ks Ifti? çîvUes n'y sont pas çpttfor»ç3t 
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M Çependaiat une réforme 4dcttandée , et 
M qiiie l^ampareur feroàUile luî-mô^ve ^ «en s*iii- 
i» dant des anciens <sauoas etàeê cègfes pri^ 
>» mitiveiK de l*égiis« , ne man^iieroît assuré- 
?> metjit pi <le la puissanoe,^ oi de rautoritt» 
.>> nécessaires, (ihid.) 

i^ans doute; ^ais eoA[unaot détroit sefake 
cette vé£o€me ? £ja s* aidant des anciens oa-> 
nojns, en faisant revivxe tes anciennes rè^ 
'£,ies de di^pipHnv ( Pag- «63 ) Poi*ri|uoi alom 
Je souveriîiin ^im'oU-î) cette puissance; catte 
aulorité.QéGessairei) ? Pâcce que toiit le monde 
.^ufiexoitd^ \si, p^ff aile x>on/<}r mité <\e cette 
y#0JWe ^veq /^^ anciens canons . Pourquoi 
encore? Parce (|ue cette r^ornmtion ne ten-» 
ùt<nt<\akJ^ inanLtentiou des anciens dé^ 
crets. (Ibid.) 

11 est difSicile^ .pouvons-nous dire, à notre 
tour, ausd^x^buit évêque8,.flfe trouuerune 
..autorité plu^ Unpjotsante j et qui aUle plus à 
la questiun. (pag. Si.) 

V I. 

Le droit d -ériger les métropoles , e^^ sui-^ 
vaut les dix^huit évoques ^ un apanage de la 
souveraineté} çt c'est envain qu*on leuna 
objecté la dédsiou d'Innocent I^r. ( dans sa 
lettre à Alexandre, évoque d'Antioche.) Ce 
droit de la puissance civile a été reconnu par 
Je cçncile de Chaloédoiae^ et par une cons- 
titution faite dans un concile, du mois de 
Mai il Taa i.oSj. Justinien établit, de sa pro- 
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re autorité^ un évêcbé à Jùsfifiiane, srec 
e titre de métropolitain^ Dans les assemblées 
de la nation , de 74a , 48 et 44, furent créés 
plusieurs évêchés sans le concours de l'au- 
torité ecclésiastique. Charlemagne, Louis*^ 
le-Débonnaire ont usé, dans toute son éten- 
due , de ce droit de leur souveraineté. Enfitv, 
dé nos jours , la ville de Mobilovy a été éri- 

Îjée en évêché de la -croyance romaine, par 
a )seule autorité de l'impératrice de Russie. 

lo a Vous .me demandez, dit Innocent, si 
y» les provinces étant divisées par l'empereur, 
» afin qu'il y ait deux métropoles, il doit y 
» avoir aussi deux évoques métropolitains. . 
^> 11 ne nous paroît pas dans Tordre que l'é- 
y> glise de Uieu soit cbangée suivant la mo- 
y> bilité des nécessités mondainas, et qu'elle 
5> soit sujette aux honneurs et divisions que 
3» l'empereur jugera à propos de faire pour 
» ces causes. 11 convient donc que les évê- 
^5 ques soieht métropolitains suivant l'an* 
» cienne coutume des provinces )>. 

Cette décision , ^on en croit les dix-huit 
évêques, et oit relative à des circonstances 
particulières, et par conséquent ne doit être 
ici d'aucune considération. L'empereur Va?- 
lens, afin de molester saint Basile, et dfe 
soustraire à sa communion Ànthyme , qui 
étoit Arien, avoit divisé la Cappadoce en 
deux provinces ecclésiastiques. Alexandre, 
patriarche d'Antioche , s'opposa à ce démem- 
orement, et en écrivit au pape. Innocent nej 
put s'empêcher Me désapprouver cètfe- eon- 
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duite de Vemperenr , dont il connoîsjoit le» 
niolife secrets et le but ultérieur, (pag. 2i3.)l 
Je demanderai:, en premier lieu , aux dix- 
huit évêques , quel titre avoit Alexandre 
})our s*opposer à ce démembrement, puisque 
a Câppadoce n'étoit pas dans lé patriarchat 
d*Antiocbe. En second lieuy quelle raison 
il pouvoit avoir de se plaindre de ce démem- 
brement, dans un tems ou il étoit consommé, 
et où le. vice de l'usurpation d'Anthyme avoit 
été couvert par le consonïement de Basile 
lui-même. La Câppadoce ftit divisée enSyi , 
et Alexandre ne fat élu patriarche qu'en 408, 
ou même en 4ï3 , d'après les auteurs de CArt 
de i^érijier les dates. Basile étoir décédé en 
379 ; ainsi lorsque Alexandre écrivit au pape 
Innocent, cette division et oit faite depuis 
quarante ans , et ratifiée depuis plu* de trente. 
En troisième, lieu y où ont-ils vu <|ue. cet/te 
décision' d^lnnocent étcit relative au partage 
de la Câppadoce ? Ce. n'est pas dans la lettre, 
même du pape ;• ce n'e&t ■■ pas non plus <iams 
saint Grégoire ou saint Basile. Yalens> pan 
ce partage, ne vouloit ni molester .saint Ba- 
sile , auquel il étoît alors très-favorable, ni 
soustraire à sa jurisdiction Anthyme,,dont il 
ne codnoissoitpas encore les prétentionSf Ce- 
lui-ci ne s'arrogea pas d'abord les droite de 
métropolitain j ce ne fut et ce ne pouvoit être 
que lorsque la métropole civile eut été fixée 
à Tvane, et que l'empereur eut renoncé au 
pr(]et de rétablir à Podande^ où avoit été 
déjf transférée uae partie du sénat de Césa-^. 
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fée. En quatrième lieu, enfin, d'oùjâitvent- 
ils qu'Anthyme étoit Arien? Croira-t-on ai- 
séiHent que saint Basile eût négligé de rap- 
pelier cette circonstance ^ qui jettoit une si 
grande défaveur sur la division dont il so 
plaienoit ? Cependant il se iBontenU d'oppo- 
ser a Anrfayme C ancienne coutume, la di^ 
. vision ftiite^ par les pères. M on- seulement il 
>ii*élève aucun doute sur Tortodoxie de Tévè-» 
que de Tyanej, mais il l'appolie même no'^ 
tre unanime. On trouve le nom d'Anthyme 
avec ceux des autres évèques cathoUquesji 
dans une lettre adressée , Van 37i, auj: évo- 
ques d'Italie et des Gaules. Il est inscrit 
aussi dans les dyptiques^ pai^mi ceux de& 
ëvéques catholiques, il seroit difficile d açr 
cumuler^ dans le court espace de quelques 
lignes , nn plus grand nombre d'erreurs. Le» 
tems^ les lieux ^ les thoses et les persoxmes^ 
il faut que tout plie au gré desi dix-huit évè^ 
ques> et cède au besoin de leur cause. 

Le pape Innocent a prononcé d'une zna-- 
nière générale , que l'église ne devoit point 
être sujette aux divisions et honneurs ëta«<: 
blis pour la nécess^ité de l'état. Les raisons- 
qu'il allègue de tordra qui doit $tre observé 
dans l^église de Dieu , ètt la stabilité de soar 
gouvernement ^ au milieu de la mobiliti^ 
qu'entraînent les nécessilés mondaines , de^ 
son indépendance àe^ cbangemens ordonnés 
par l'autorité civik, àeX ancienne coutume 
qui a fixé les iifnites des métropoles , sfmt 
^plicables à tous les cas^ et éloignesyt ^V' 
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Conséquent foute idée d'une décision qui ne 
seroit relative qu a une circonstance parti* 
r culière* 

Pourquoi les dix-J^uit éi^éques n'ont«iIs pQ$ 
eher ché à échapper auasi à Tautorité de Gé- 
lase^ qui écrivoit auk évêque» de DardaAiQ> 
^uautrp est la puissance du règnç^ sécw^ 
lieVi autre la distribution det^ dignités ec- 
clisiasiiques ; à celle de saint Léon , qm di- 
soit à l'empereur Maroien, autr^ est Pardr^ 
des choses sécitlièré^y autre, r ordre d^s chor 
ses divines. Avec quelques faussetés , quel- 
ques anachronismes et; quelques calomnies û^ 
plus^ ils en eussent ét^ quittes; et cett^ vaér 
tl^ode de se défendre , lorsqu'on Ta etnp Ipyée 
quelquefois 5 n'offre plus rien qui puisse pai^ 
roltre pénible. 

.. M. Le canon du concile da ChaleédoineV 
que nous invoquons, disent les dix-huit évê^ 
ques^est ainsi Iponçu ; «Si quelque cité a 
i> été établie, ou l'est datus la suite par l'aur 
» torité impériale^ que l'ordre des diocèses 
^ suive l'ordre des .dispositioiis civiles. » 
(pag. 2o3.> - 

Oui, sans dout^ » il est aiuisi conçu an 
moyen d'une double infidélité , dont l'une 
€K>nsiste à en retrswteher les premières lianes.^ 
et l'autre à travestir Ja dernière partie de I9 
phrase. Voici ce canon dans son intégrité, 

« Les paroisses de village où debanabeau^ 

> demeureront inviolableraent soumises aui( . 

> évêques qui les gouvernent, sur-tout si la 
.n possesaion a plus, de trente ans.) et %'il y m 
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> coiiteàtatîon là-dessits , le syiidde de là pfd» 

> vince en jugera. ••• Cependant sil est ar- 
y> rivé, ou s'il arrive, dnns la suite ,- (|u'une 
T» ville soit renouvellée par la puissance iiu* 

> périale^ Tordre des paroisses ecclésiasti- 

> ques suivralesibrniescivilesetpubliques. » 
Sin autem etiàm civîtas aliqua ah impe*^ 

ratorid autorilatô innoçàta est (innot^ata 
ne signifie point a été étiiblie , raau a; élé re* 
noupe/Iee, rebâtie , reintégrée) vel Hein-» 
ceps innot^ata fuerit , civiles et pubiicàs 
formas ecclesiasticarum- quoque pâroùhia^ 
rum. (Ce mot ne signifie point ici diocèses^ 
ni même paroisses proprement dites. Vojri 
'Mt. synod, de NicoL-p. 3i» note Sa:,) oràa 
cbnsequdturé . . : '? •■...., 

Ce canon n'a, comme Ton voit, d'autre 
fcut que de régler itrife qiie^ion de^ lioHles 
entre les év^êques. Ceux qui sont en" posses- 
sion de gouverner ces pnroisses depuis trente 
ans, y seront maintenus. • S'il y a du doute 
dans )a possession, le ttpncile de la prôvidce 
^n jugera. Il y a unitroisiiîniïf cas -oiï on ne 
pourra- avoir égard à la posscjssion > m recon-i* 
rir au concile j c'est celui 'oi une paroisye^ae 
campagne se trouvera appartenir à une cité 
qui a élé renouvellée', alors le régime decettïe 
paroisse sera dévolu k lîétiSque de cette cil éj 

Il s'agit donc ici- d'uncas particulier ,.ce 
qui n'einpêche pas les 'dix:-luât évôqtàès de 
présenter ce canon càmmrun règlement uni-' 
3versel , "uiie règle gr^/o/r^/^. Mais, pour les 
Ijéfuter, ii suffit de f<àirxj attention à ce qui 
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précède ce règlement prétendu général, et a .. 
la manière dont il est exprimé. La dernière 
phrase ( Sinauterriy etc. ) est liée , même gram- , 
maticalement, à ce cjUi précède; et c'est ici 
le troisième cas , dont nous venons de parler^ 
lequel^ quoiqu'il soit différent des deux au- 
tres et qu'il doive- être décidé par un autre 
principe 'y suppose néanmoins ces deux au- 
tres cas; et appartient au même objet , envi- . 
sage sous un autre point de vue. Si les père$* 
du concile avoîent voulu établir cette 
maxime générale et applicable à tous les cas, 
que la division civile entraîne la diuisïon 
ecclésiastique'^ se seroiéiit - ils bornés à 
"dn cas particulier, extraordinaire, unique?^ 
2?e se seroient-ilâ pas exprimés en termes gé- 
néraux? et en ne déterminant qu'un seul cas 
ou l'arrangemèat ecclésiastique suivra Tàr- 
rangemenf civil , n'étoit-ils pas censés , par 
cela même; vouloir exclure tous les autres ? 
D'ailleurs,. prétendre que les pères du con- 
cile ont perdu de vue, tout-à-coup , l'objet 
particuliei? dont ils s'étaient occupés dans 
tout le cours de ce décret , pour porter une 
loi générale ; c'est vouloir que le canon 17 
se contredise lui-même : car si la puissance 
séculière peut circonscrire les diocèses, c'est 
au^si à elle qu'il appartient dç' prononcer- 
sur les.conteslations au sujet de leurs limi- 
tes , objet réservé cependant par le canoïl' 
17 , au cbricîle de la province. C'est encôrç 
vouloir que ce canon soit en bbhtradictiom 
avec le canon j: 2, qui déclare que le pats 
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t^ge â*urte province ne coiiKrera point Patt» 
torité réelle de niétropolitain : enfin , avec 
Tesprît général de ce concile> qui annonce' 
par-tout que les canons doivent l'emporter 
sur les pragjBiatiqùes impériales. 

Quelle est dope la règle générale établie 
parle concile de Chalcédoine? On la trouve 
dans le canon 12 <( Nous avons appris que: 
91 quelques-pijs ayant recours aux puissan* 
y> ces, contre les statuts ecclésiastiques, ont 
» divisé par les pragmatiques impériales >. 
i une province en deux , de manière que ^ 

> par-la , il y a deux métropolitains dans 
H une même province. Le saint synode a. 

> statué que, par la suite, Pévêque n*ûserieiii 

> de semblable, et que celui qui Tentrepren» 
3> dra perde son rang ; que toutes les villes 
j> qui sont déjà honorées par les lettres imipé-*» 

> riales , du nom de métropole ne jouiront 
y> que de l'honneur seulement , ainsi que 

> lévêque qui gouverne l'église de cette 
Sk ville, les droits de la véritable métropole 
3j étant indubitablement conservés^ 

Sans dont e que le concile vouldit réprimer j^, 
par ce décret , l'ambition de certains évo- 
ques qui avoieut obtenu ces pragmatiques, 
impériales* Mais sur quels fondement porte 
ce décret ? Le concile accu«e ces éveques 
d!avoir agi contre les statuts ecclésiastiques ;. 
il s'appu}e du quatrième canon du concile 
4e Nicée, qui ordonne absolument, et déns 
tpus les cas , qu'il ny aura qu^un seul métro^ 
poHtaïn dans chaque province, llii'^esl pas 

permis 



(65) 

permis , s'écrient les pères , ^enlever les 
droits (Pune autre église..... Ce qui a été 
établi par les saints pères doit être observé..^ 
Les canons doivent VémpoHer : de sorte 
que c'est ea réclamant l'exécution des règles 
anciennes , et dont on n'àuroit jamais dû 
s'écarter, que le concile oppose à ces évêques 
ambitieux une barrière d'autant plus insur- 
montable , que leurs ^intrigues auprès dpf 
empereurs ne pour^^ont plus avoir aucun 
efiet. C'est donc mal à propos que les dix- 
huit évêques ( p. aoS ) n'attribuent d^autra 
effet au canon I2 , que de mettre un freir^ 
à ceux qui pourroient tenter (T augmenter 
leur autorité. Ce même sophisme a voit été. 
.employé par Alexis Conmene j mais Nicolas^ 
patriarche de Constantinople , et le synode 
résidant de cette ville , lui écrivirent avec 
une fermeté vraiment épiscppale, que cette 
vaine subtilité ne pouvoit pas renverser les 
canons. 

I^es dix-huit évêques distinguent entre le 
Jugement que les commissaires impériaux 

{prononcèrent contre l'évêque de Beryte, «t 
e jugement rendu par les pères de Chalcé- 
.iofflie, sur les ordinations faites par le mé- 
tropolitain de Tyx, dans les évêchés qui lui 
.avoient été enlevés* « Voilà, disent-ils, l'exact 
:» partage des deux autorités. Dans lepre- 
> mier cas, les commissaires impériaux pro- 
)^ noncent, parce que c'étqit le droit du 
> prince... iJans le second cas, ils n'exercent 
3» que le droit de confirmation; parce que la 

É 
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> question appartenoit à la puièsance spiri- 
îi tuelle. (pa'g; 210.) 

• Cette distinction est une vaine chimère, 
à laqiiellé il n'est pas possible de s arrêter. 
Ni le concile , ni les commissaires ne suppo- 
sèrent qu'un des objets de ce jugement étoit 
spirituel, et que l'autre ne rétoit pas. La 
question sur les pragmatiques impériales , et 
•ell^ concernant les oildinations^ considérée» 
toinme un droit appartenant à l'ancien mé- 
tropolitain, étoient regardées par le concile 
comme des questions qui intéressoient ce qui 
avoit été établi spiriluellement ^ et selon 
Dieu y par les saints pères, pour li conser- 
vation de la foi. Qui ne voit, en effet , que 
si les pragmatiques impériales peuvent don- 
ner les droits métropolitains, elles peuvent 
conséquemment donner le droit de faire les 
ordinations, qui fait partie de ces droits mé- 
tropolitains? Aussi les commissaires impériauîc 
prononcèrent-ils, en meme-tèms, et sur la 
, question touchant- labolitiori des pragmati- 
ques impériales , et sur celle touchant le 
droit (|p faire des ordinations \ ils dirent , en 
'même tems^ : « Photius aura tout le pouvoir 
» dé faite les ordinations dans toutes les ^il- 
yy Jes de la première Phénicie.... Eustathe 
» ne pourra s'attribuer rien de plus que les 
^3 autres évêques de la province »* Le con- 
rile de CHalcédoine approuva par acclama- 
tion , lès deux parties de ce jtigemeht. 

C'est donc une grai^de erreur, de la part 
4e^ dîi-bui* évêques > d-aVoiï dit que leçon- 
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cile de Châlcédoine setoît regardé como$B 
incompétent dans la cause qui concernoit Vé^ 
rection de Beryte en métropole ecclésiasti- 
que, Çlbid.) tatidis que . l'empereur lui- 
même avoit ordonné quelle fut; examinée 
dans le concile , et qull avoit déclaré que 
«on intention étoit qu'elle fût jugée d'après 
-les canons., Gomment concilier cefte^. préten* 
due incompétence 9 avec ces expressions.: 
rien de ce qui est ordonné par les prag^ 
maiiques rÛAura de force. Que les canons 
C emportent ^é.. Suwant la sentence du syT 
node;^ sui^ant-le jugement du synode.,.»^*, 
que ce qui a plu au saint concile soit ferme 
M stable à jamais , etc. > qui toutes dé^ignenjt 
*de véritables décrets , de véritables jugemens. 

Montrons aux dix-rhuit évêques , par ce qui 
se passa dans l'action iSy qu'ils n'ont saisi le 
vrai sens ni du canon 12, ni du canon 1 7. 

Plusieurs ' évêques d'Orient àvoient fait, 
en labsencedes légats, le célèbre canon (28) 
^ui attachoit de si grandes- prérogatives au 
siège de Constantinople* Dans l'action sui- 
vante ( 16) les légats s'opposèrent à ce dé- 
cret, et l'un d'entre eux ( Boniface) lut cet . 
ordre du pape saint Léon : ne souffrez point 
que r ordonnance des pères soit enfreinte 
ou diminuée par aucune entreprise. Alors 
les magistrats dirent qu* on propose les ca:- 
nons de part et d*autre. Le vingt-huitième 
canon fut approuvé par un grand nombre d'é- 
vêques, qui écrivirent au pape à ce sujet , 
«t Anatolius^ patriarche de Constantiziopk^ 
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Ipi écrivit aussi de son côté. Saint Léon; 
dans sa réponse au patriarche^ lui reproche 
d'avoir vouhi dissoudre les canons; d'avoir 
tenté de tfioler les saints canons de Nicée. 
Qu*on n^ ébranle point , dit-il /encore, les 
droits des primats provinciaux 9 et que les 
métropolitains ne soient pas fraudés dç 
leurs privilèges anciennemeru établis. L'em- 
pereur Marcien et Pùlchérie^ son épouse > 
écrivirent aussi à saint Léon, pour rengager 
à approuver ce vingt-huitième canDn.oaint 
Léon répondit à l'empereur, que la ville de 
Constantinople jouisse de sa gloire.... Mais 
autre est l^onlre des choses séculières » 
autre tordre des choses divines. Il écrivit» 
dans le même esprit, à l'impératrice. Mar?- 
cieu', loin de s'irriter de cette fer mefé du 
Pontife, lui donna les plus grandes louan-^ 
ges; et personne n'ignore que ce fut long-tems 
après, que le siège de Constantinople reçut 
de lautOTité ecclésiastique j les privilègeé 
qui lui étoîent attribués par le vingt-hui- 
tième canon du concile de Chalcédoine. 
' Si c'eût été une règle établie par le canon, 
17 , que tordre civil entraine Perdre ecclé- 
siastique , il eût été difficile de refuser au 
siège de Constantinople , une prééminence 
ecclésiastique, semblable à celle que.luid(w- 
noit , dans l'empire , le titre de capitale de 
tout l'orient. N'étoit-il pas à craindre que 
Marcién, s'il étoit refusé, n'usât enfin des 
droits de sa souveraineté, et ne se passât d*un 
consentement qu'on mettoit à un trop li^ut 
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pfix? De cjuel droit les légats du pape s'oppo- 
sèrent-ils a ce canon ? Pourquoi les. magis- 
trats demandèrent-ils qu'on consultât les ca- 
nons? Pourquoi ces lettres du concile et du 
Eatriarche au pape saint Léen? Qu'éloit-il 
esoin aussi que l'empereur et Tirapératrice 
employassent leur crédit auprès du souverain 
pontife ? Que veulent dire ces. canons de Ni* 
cée , ces droits des primats, et des métrc^li- 
tains.^ cet ordre ae choses ecclésiastiques 
qu'on oppose à l'ordre des choses, séculière» ? . 
Quoi ! ni les pères du concile , ni les commis- 
saires de l'empereur, ni le patriarche, ni 
l'empereur lui-même, personne enfin ne con* 
noissoit cette règle établie par le eanon 
17 ,. (fue P ordre civil devait entraîner for* 
dre ecclésiastique'} Ainsi ce n'étoit qu'après- 
douze siècles , que le sens de ce canon dfevoit 
nous être révélé; et cette gloire étdit.réseryée 
à MM. MaroUes , Gouttes , Dumouchelf 
etc. Pourquoi n'ont-ils pas vécu du tems de 
Zonare? Ils Tauroient débarrassé de ce canon 
12 qui l'importunoit , et il n'auroit pas été 
contraint d'avouer, av.ec franchise , que l'em-* 
pereur n'élevpit , de son tems , les églises épis^* 
copales à la dignité métropolitaine , que parce 
que le douzième canon du concile de Chalcé* 
^w\^ étoit tombé en désuétude n 

Enfin , cette interprétation du dix-septième 
canon fûtrelle exacte , au moins faudroit-il 
avouer que c'est de L'église que les souverains 
ont reçu ce droit de circonscrire les diocèces. 
N'est-ce pas le concile lui-même qui a fait 
T E3 
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ce règlement prétendu général, que V ordre 
ecclésiastique suivra tordre ciuill N'est-ce 
pas, lui qui détermine le tribunal auquel il 
faut s'adresser en cas de litige, et dans quels 
casil faut s'y adresser? Cependant les dix^huit 
)évêques font dériver ce droit de l'essence mêm« 
de la souveraineté ; il est , -suivant eux , undea 
attributs nécessaires de Tautorité de la puis- 
sance législative sur la discipline extérieure. 
Ealsamon et Elastafès, ces vils flatteurs de 
l'autorité impériale , l'un et l'autre schisma- 
tiques , avouoient eux-mêmes que le pouvoir 
des empereurs , à cet égard , étoit un privi- 
lège qui lui avoit été accordé par les canons, 
et non un droit attachée leur couronne...*. 
Voila ce ({ue les dix-huit évê(}ues appellent 
des chicanes à i^uider au sujet du concile 
de Chalcédoine, (pag. 40.) 

3o. Les dix^huît-évêques (pag. ^i3) ont 
dit qu'au mois de Mai 1087, on fit dans un 
concile une constitution portant qu'il est 
permis à l'empereur d'ériger des métropoles, 
et ils citent , pour garant de leur assertion , 
l'auteur de l'abrégé chronologique de l'his- 
toire ecclésiastique. 

<( L'auteur de l'abrégé chronologique , ré- 
» pond M. l'abbé de Rastignac {Réfutation 

> de quelques erreurs capitales , pag. 84.) 
>> n'indique ni le lieu oi fut tenu ce concile , 
y> ni de auels évêques il fut composé, ni le 

> niolif de sa convocation , ni les matières 

> quiy furent traitées, ni aucun ancien écri- 

> vain qui ait parlé de ce prétendu concile.} 



(71 ) 

» ce prétendu concile est un concile iraagi- 
» haire. La constitution du mois de Mai.... 
» est un écrit, un édit, une constitution de 
» rempereur Alexis Gomnfene. ]1 est vrai 
» que dans cet écrit ^•.., l'empereur Alexis 

> rapporte le jugement ou décret rendu quel- 

> ques années auparavant, par lui et par le 
» synode résidant de Constanfinople; juge* 
y> menton décret qui déclare qu'il est permis 
3» à l'empereur d'ériger des métropole^. Maïs 

> ce jugement ou décret ,v et la constitution 

V ou récrit du mois de Mai IQ87, sont deux 

» choses très-distinctes.... Cet écrit est inti- ^ 
* tulé du nom de l'empereur; l'empereur y 

> parle , y ordonne : ma majesté veut , ma 

V majesté ordonne :j aucun concile n'y parle, 
» ny ordonne.... Certainement il n'a pas été 
2> fait en présence et du consentement de Nico- 

. » las , qui étoit patriarche de Constântino- 
» pie en Î087, depuis environ trois ans, ni 

> du consentement du synode résidant de 
3» Constantinople , puisque la lettre synodale 
y> de Nicolas prouve combien le synode étoit 
y> opposé à là prétention de l'empereur. Au 
^ reste , l'empereur Alexis lui-même ne s'ar- 
» rêta point à l'écrit du mois deJVTai 1087, 

» puisque il mande au patriarche Nico- 

^ las : mettez fin à cette affaire , sans être 
» arrêté par récrit ci-devant émané de rna 

V majesté, (c'est l'écrit, c'est la constitu- 
» tion du mois de Mai 1087 )• ^ 

Les dix-huit év-êques disent que dans la 
«Spnstitutioi?i d^ 1087, le droit de faire feij 

E4 
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changemens qbe rassemblée constituante a 
décrétés, est mxuinu. a Erreur étrange, s'é- 

> crie le saVant écrivain que nous venons de 

> citer , inconcevable manière de raisonner ! 
y> L'auteurd'après lequel les dix-huit évêques 

> parlent de la constitution du mois de Mai 

> 1087, remarque expressément çu* elle /uù 
3» faite sans préjudice de r ancien droit, du 

> métropolitain... Elle réserve à Tancien 

> métropolitain , les droits sur l'église dont 
y le prélat a été élevé , par ordre de Tempe- 

> reur, à ime dignité supérieure. Au con- 
» traire, les décrets de l'assemblée nationale 
» ôtent tout droit à l'ancien métropolitain^ 

> sur l'église qu'ils érigent en métropole ; ils 
» anéantissent même quelques anoienne& 

> métropoles ». 

40. Justinien devenu empereur , établit à 
Justiniane un évêché avec le titre de métro- 
politain. Il falloit un arrondissement à cette 
nouvelle métropole. Le pince démembra 
celle de Thessalonique , et sept grandes pro- 
vinces furent soumises à Justmiane. Pour la 
distinguer des autres métropoles , l'empereur, 
demanda au pape Vigile le titre de vicaire 
du saint siège en faveur du métropolitain 
nouveau. Il ne le consulta même pas, sui^ 
vaut les dix-huit évêques, sur l'opéra ticm qu'il 
avoît faite, en élevant Justiniane à la dignité 
de métropole. Le pape accorda ce que lem* 
jpereur demandoit. (pag. 53.) 

Jl est nécessaire de mettre sous les yeux du 
lecteur la uovelle i3i, où se trouvent consi- 
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gnés les privilèges accordés à Jusfiniaile. 
«c Nous ordonnôas que Tarchevêque de la 
» première Justiniane^ notre patrie, exerce. 
» ]urisdiction $ur les évêques de Dacie , de 

> la .Dairdanie.,.. ; qu'il tienne la place du 
» siège apostolique ae Rome, dans les pro- 
>:> vinces qui lui sont soumises , selon que le 
^ pape Vigile Ta décidé. (Secundàm ea 
y> que definiia sunt à papa vigilio. ) > 

C'est à l'époque même où Justinién s'oc- 
cupoit de cette opération > qu'il écrivit en ces 
termes, à Dacien qui présidoit un concile en 
Afrique* ce Aucun primat ne pourra s'attri- 
» buer de droit qui ne lui ait pas été ac- 
» cordé par les saints canons. ...• On n'aura 

> aucun égard aux rescrits surpris à la reli- 
» gion des empereurs, ni aux faits contrai- 
y> res aux constitutions canoniques. » Certes, 
on ne doit pas supposer léjgèreraent que Jus- 
tinién , lorsqull éleva J^stiniane a- la di- 
gnité de métropole , se soit ^écarté de ces 
principes qu'il venoit d'établir, sur -tout si 
on les rapproche de sa conduite dans des cir- 
constances semblables ; car , quoiqu'il eût 
fait plusieurs changemens dans un grand 
nombre de provinces , il prit toujours un soiii 

})articulier, soit lorsqu'il les réunissoit, soit 
orsqu'il les divisait, pour ne rien changer 
au sacerdoce et aiix dignités des métropoles. 
(Marca. de conc. lib, 2. cap. 9. Oriens. chris. 
tom. I. col. 407!) 

C'est donc aux dit-huit évêques à prouver 
que ces derniers mots de la novelle (secunr- 
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dàm ea, etc.) ne peuvent pas tomber sur 
tout le contenu dans cette période. Justinien 
ne dit pa^ se/on ce qui a été déjini ; mais 
selon les choses qui ont été définies ; ter- 
mes généraux qui semblent embrasser non- 
seulement l'article du vicariat, mais tous les 
autres articles. Thoma^sin, dont les dix-! 
huit évecjues invoquent l'autorité lorsqu'il» 
espèrent (ju'elle pourra leur être favorable > 
et qu'ils rejettent lorscju'elle leur est con* 
traire, Baronius, le père le Quien et M. de 
Marca ont tous unanimement observé que le 
pape Vigile avoit autorisé l'érection de Justi- 
niane en métropole. 

Mais, dit-on , Justinikne fut érigée en mé- 
tropole l'an 534 ou 535 , et la lettre de l'em* 
pereuraupape Vigile est de 540-, Ce ne fut 
même que trois ans après cette érection, que 
Vigile fut élu pape. Sa décision ne peut do&c 
être entendue que du seul vicariat du saint 
ifiège. 

Il y a ici une équivoque qu'il est facile de 
faire disparoître. L'érection de Justiniane n*a 
point été consommée en 534, et la nbvelie 
onzième , que les dix-huit évêques nous pré- 
sentent comme en étant le titre primitif, né 
fut point suivie de son exécution. Pour s'en 
convaincre, il suffit de comparer cette no- 
velle à celle qui a été citée ci-dessus, et d'a- 

Î^rès laquelle fut déterminé irrévocablement 
e territoire de Justiniane. Dans la novelle 
onzième , ce territoire com{)renoit sept pro- 
i^incesj il n'en a que six dans la novelle i3 j^ 
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et ce ne sont pas les mêrnesv pn pouri-oit en- 
core relever a autres difi'érences entre ces deux 
novelles. ' 

Veut-on restreindre la décision de Vigile 
jau seul vicariat du saint siège? Au moin* 
est-il certain que l'empereur avoit écrit au 
pape Agapet, prédécesseur de Vigile, ^^ 
touchant Justiniane , et touchant le i^ic*--^ 
riat du saint siège* C'est ce qui résulte de la 
lettre d'Agapet, qui est de 536. Le pape y 
dit à l'empereur, qu'il lui fera conno'itre, 
par ses légats ,^ seà intentions sur ces deux 
points. (JDe Justiniand cii^itate y gloriosi 
natalis ifcsiri çonscia , nec non et de nos^ 
trœ sedis vicibus injungendis.^ Les deux 
demandes dé l'empereur sont clairement dis- 
tinguées l'uûe de l'autre , et cette distinction 
est bien marquée par ces mots NEC NON feT. 
A Que pouvoit désirer le prince, par rapport 
!& à la ville de Justiniane ? Ce n'étoit pa^ 

> sans doute la confirmation des décorations 

* civiles qu'il lui avoit accordées qui dé- 

î> pendoient uniquement de lui. Ce ne pou- 
i> voit donc être que l'approbation des privi- 
1f> lèges ecclésiastiques dont il avoit gratifié 
îf> l'évêque, et de sa junsdiction spirituelle , 
>> dont il avoit prodigieusement augmenté 
» retendue.^... (^les vrais principes remuer* 

> pag. i324 ) » Peu importe dès-lors de sa- 
-voir si c'est Vigile ou Agapet qui a consenti 
à l'érection de Justiniane en métropole , et 
quand il y a consenti. Justinien n'en a pas 
Hioins rendu hommage à l'autorité de Té- 
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glisej et il reste démontré, contre lesJixrkait; 
évêques, que le saint siège yi// consutté sur 
cCi ts opérai ion. 

5^. « Le droit de créer les évêctiés, d'en 
y> fixer les limites fut , suivant les dix-huit 
» évêc|ues , souverainement exercé par - le 
» prince , avec le concours du clergé et des 
y> grands nationalement assemblés. ( pag. 
>5 26 et suiv. ) C'est des assemblées de 742 et 
743 dont il s'agit ici. Les dix-huit évêques 
prétendent aussi que Pépin, dans celle de. 
744, ce créa des évêchés, les circonscrivit^ 
a> et constitua supérieurs hiérarchiques les 
» archevêques Abel et Aldobert. (pag. 3o. ) 

Ces assemblées prétenduesnationalesétoient 
de véritables conciles , ainsi qu'il a été 
prouvé tant de fois , et récemment par l'au-^ 
teur que nou3 venons de citer , qui a porté 
dans cette discussion une critique aussi exactQ 
qu'elle est judicieuse et profonde* 

Je me bornerai donc à demander aux dix- 
huit évêques s'ils croieùt mieux conuoîtrecesL 
'assemblées de 742 et de 748 , que le diacreî 
Benoît , cjui a fait la collection des capitu-» 
laire^, Cent ans après l'assemblée de 742. Il 
observe , dans afa préface , que ces deux assem- 
blées synodales ont été tenues canonique-- 
ment , par Bonifacè , légat de la sainte 
église romaine, avec Carloman , prince des 
François. Après avoir transcrit la lettre du 
pape Zacharie, aux Francs et aux Gaulois ^ 
concernant ce synode , oô le métropolitain 
Bonifacè faisoit ses fonctions ^ il rapporte^ 
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chapitre II , ks décrets de l'asselnblee de 
742 , sous ee titre : commence le synode avec 
ses actes , tenu en vertu cieÈ ordres apostO' 
llques etc. Il rapporte , chapitre III, les 
•actes de rassemblëe de 748 sous ce titre* 
■Jiutre synode tenu à Leptines, parles sus- 
dits éi^éques et princes , en t^ertu de r au- 
torité apostolique etc. 
. Quaut à l'assemblée de 744, les titres seuU 
.desiariicles qui y ont été décrétés, annoncent 
jclairement une assemblée d'évêques. Le pre • 
xnier est de la foi de Nicée et de la promul^ 
ygution des anciens canons. Le second du 
. synode qui doit être assemblé tous les ans 
• et de r hérétique Aldobert etc. Enfin le 
.dixième qui est intitulé ( des transgresseurs 
j de ces capitulaires ) est ainsi conçu- : si 
quelqu'un , contre ce décret qiConi porté 
. 23 éirêques..^. i^eut transgresser ou pioler là 
Joi etc. Au reste , dans cette assemblée ou 
. lie créa ^ on ne circçnscrii^it aucun évêché ni 
aucune métropole: 

:r . Mais que nous importe que ces assemblées 

: aient été nationales, ou ecclésiastiques ? Le 

\ ; point de la question, entre les dix^nuit évê-^ 

ques et nous , est de savoir si , lorsqu'on y a 

^créé des évêchés et fixé leurs limites *, on n'a 

5ÇMnt eu i^ecours à l'autorité ecclésiastique, 
e leur accorderai , s'ils veulent , que rien , 
dans les capitulaires de 742, 748. et 744 ne 
:décèle ce recours. Mais au moins, faut-il 
. qu'ils conviennent Iqu'on n'y voit rien non 
plus qui Pexclue"^ et que s'il ne paroît pas 
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)qu*îl ait été Jugé nécessaire , il paroît enconr 
moins qu'il ait été regardé comme inutile. 

l cartons donc> pour un inslant , ces as** 
semblées prétendues naticuiales , et essayons 
de fixer la doctrine admise aux septième 
huitième et neuvième siècles , sur le pouvoir 
de la puissance séculière , touchant l'érco' 
tibn et la division des métropoles. Il serait'' 
difficile sans doute de se persuader que le 
pape Zacharie , son légat éoiiifiace> qui i^ 
sista aux assemblées de 742 et 748 , les évo- 
ques et autres ecclésiastiques qui en éfoient 
membres , se soient départis de la doctrine 
reçue alors dans l'église , ou Bit moins qu'ils 
n'aient pas réclamé contre des entreprises 
qui eussent été , à leurs yeux , des usurpa- 
tions de la part de la puissance séculière. 
Certes la résistance qu'a opposé, à cet égard^ 
le clergé de France a rassemblée qu'on ap- 
pelloît constituante , étoit bien autrement mcS- 
ritoire et pénible ; et ce même clergé qui , potir 
défendre Je sanctuaire, devoit ,un jour , bra- 
ver toute espèce de dangers, l'auroit-il aban- 
donné sans combat, dans un tems où il lui 
étoit si facile de faire entendre au moins s^ 
justes réclamations? 

Or, dans les siècles, dont nous venons 
de parler, il éfoît reconnu que ce pouvbir 
d'ériger et de circonscrire les métropoles , 
ïi'appartenoit point à la puissance séculière. 
Cette doctrine étoit reçue en Espagne, ttx 
Angleterre , en AUiîttiagne, en France , eii- 
findails t église même d'Orient. 
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L*autorité (ùvile avoit érigé en Espagne 
lin siège épisCopal, dans un lieu où il n'y en 
avoit jamids en. ,Le douzième concile de 
Tolède , assemblé en 68i , déclara , en pré- 
sence du Roi lui-même, que cet établisse- 
ment ne pouvoit pas avoir lieu, a C'est, dit- 
y> il , contrevenir aux constitutions des an- 

* ciens , et renverser les décrets des Saints 
af> Pères ; c'est briser le lien de la société de 

* Jésus-Christ, et par la licence d'une usur^ 
^ pation présomptueuse, mettre en pièces la 
V constitution de l'église entière ( canon 4. ) 
En conséquence le concile ordonne que , 
si pareille entreprise se renouvelle dans la 
suite, l'évêque ordonné et l'évêqueconsé- 
crateur soient déposés et frappés d'anathême. 
Ce jugement fut confirmé , en 6^3 , par Je , 
treizième concile de Tolède , pour servir de 
règle perpétuelle ^ et invariable ( can. 9. ). 

' Ofi'a , roi dé^ Mercièns , dan<f lé huitième 
siècle , avoit obtenu sur un faux exposé , 
du pape Adrien, que le siège de Cantor- 
béry seroit tran^sféré à Lichefield , et que 
tons lesévêquM de la province des Mercièns 
lui seroiimt iouttlîs. Kenulphe, successeur 
d'Offa, avec les évoques et les ducs de son 
royaume , écrivit au pape Léon en ces 
termes : « Nos évêc^ués et lès plus habiles de 
» notre nation disent que Pautorité du mé- 

> tropolitain de Cantorbéry > a éré divisée 

> en deux, contre lès canons..... Nous prions 
» votre excellence de daigner nous faire sa-*- 

> voir ce que nous devons observer ,'pour 
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. j» que la tonique , sans couture ', de Jésus* 

> Christ ne souftVe point parmi nous un 
» déchirement schismatique. Le pape Léon 
III , répondit à Kenuple : « Nous rendons 

> à l'archevêque de Cantorbéry , par notre 
» . autorité , les ordinations et le privilège de 
» les confirmer , conformément aux saints 

> canons. Ainsi Offa ne crut pas avoir le 
droit de diviser la métropole de Cantor- 
béry , il sollicita cette division du pape 
Adrien ; Kenulphe ne se crut pas autorisé 
même à rétablir Varcfaevêque de Cantorbéry 
dans ses anciens droits dont il avoit été in- 
|ustement dépouillé. ( Willem, de gest. reg. 
Ang. lib. 1.) 

La, ville d'Hambourg ayant été dévastée, 
vers le milieu du neuvième siècle. Ans- 
chaire, qui en étoit évêque , eut recours au 
roi Louis , lequel ; pour lui faciliter les 
moyens de continuer sa légation , imasina 
d'unir à son siège celui de Brème qui étoit 
vacant. Mais avaiit de s'occuper de l'exécu- 
tion de ce projet , il voulut savoir si cette 
Union pou voit être autorisée par les canons, 
( si id per canonicam autorUatem licerei. } 
Il se tint donc une assemblée d'évêques', qui 
jugèrent qu'on pouvoit , à cause des circons- 
tances dû se trouvoit l'église d'Hambourg , 
|urocédér à cette union. Mais dans la crainte ^ 
que Valdgare , dont le diocèsç avbit ^té dé*- 
membre pour former celui de Brème , ne s'y 
opposât , on lui restitua ce qui en avoit été 
détaché. Il ne fut pas aussi facile d'obtenir 

le 
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^€i coûsentement de l'évêque de Cologne ecU 
( Aûn. Bened. tom. 2. lib. 33.) Cette crainte 
qu'avoit le souverain que ropération qu'il 
avoit projettée ne contrariât les caâons; 
cette précaution qu'il prend de consulter les 
évêques , les ménagemens dont on use envers 
Vaidgaye , enfin les difficultés qu'on éprouva 
de la part de Tévêquede Cologne , font voir 
clairement quelle étoit à cette époque , sur 
l'objet dont il sagit , l'opinion de ces églises, 
Childebert , roi des Francs , voulut en 
^38, sur la demande du peuple , établir un 
évôclié à Melun. Léon , archevêque de Sens, 
écrivit au Roi en Ces termes : « Gardez , je 
)> vous prie , les statutsrdes pères-.. Ne souf- 
31 frez pas qu'on ordonne un autre évoque , 
>^ tandis que le propre prêtre est encoi:e vi- 
^ vapt...,Si, contre les statuts des canons, 
>> quelques-uns dei'évêques.... veulent ordon- 
>> ner un évêque à Melun , avant que le pape 
5> ou le synode en soit informé , ceux qui 
» seront ordonnés et ceux par qui ils seront 
» ordonnés, seronti'etranchés de notre cora- 
il i)iiinion. En 573 fut établi , du consente- 
' tçment du Roi Sigebert , un évêché à Châ- 
teau-Dun. Papolus , évêque de Chartres , 
s'en plaignit au concile de Paris. Lé concile 
condamna cette entreprise, et rendit à Papo- 
Jus l'administration de tout son diocèse. 
. Cettp division du diocèse de Chartres , di- 
. sent les pères du concile , est contre Dieu , 
contre la discipline des canons , contraire à 

F 
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f église unit>€Tselle. (Marcadeconcord. lib« 
2. cap. 9.) 

Enfin les décrets du concile de Chalcé- 
doine concernant l'érection des évêchés en 
métropoles ecclésiastiques , ont été observés 
dans l'église d'Orient pendant 3oo ans ; 
ainsi la doctrine de cette église étoit la mô- 
me au huitième siècle qu'a l'époque de ce 
concile. Ce ne fut même que. long-tems après 
^ue la puissance civile usurpa à cet égard 
les droits du sacerdoce. En effet, les érections 
d'evêchés en métropoles faites par les empe- 
reurs, soit dans le huitième siècle (si toute- 
fois il s'en trouve un seul exemple dans ce 
siècle) soit dans le neuvième çt onzième 
siècles , ne donnoieàt aucune jurisdiction 
à l'église honorée d'une nouvelle dignité , et 
ne lui soumettoient aucun évêché •, elles 
ètoient purement honorifiques. (Observ. 
sur la lett. du pap. Nicol. p. 36; ) 

Mais qu'étoit-il besoin de parcourir ain^i 
les églises de la chrétienté , tandis que, sans 
sortir des assemblées de 742 et 748 , il est si 
facile dé faire voir que ces érections , ces 
circonscriptions, de diocèses ont été faites de 
concert avec l'autorité ecclésiastique. Ba- 
ïuze dit expressément qu'on reconnoîtra que 
les capitulaires de nos rois ont été confirmés 
par l'autorité apostolique , non pas tous ^ 
mais ceux-là seulement qui ont été faits 
dans les synodes tenus en présence des lé- 
gats du siège apostolique, parce que, dit le 
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Aaore Benoît i l^ légation apostoliqut a 
principalement concouru à les faire. (Praef. 
flo. II.) 'Bonifa.ce n'étoit-il, pas légat du 
saint siège? N'^a-t-il point assisté à ces as- 
semblées en eet te ""gliaiité ? N'a voit-il point 
reçu du saint siège le <Jf oit d'ériger de» sièges 
lépiscopaux ? Wen avoit-il point érigé dans 
la Bayière et dans la Germanie? (Lettres de 
Oreg. III et rie Zach* à Bonif. ) Les dix- 
huit évêqiies nous disent froidement qu' Abel 
et Aldobert , constitués • supérieurs hiérar- 
chîcjues dans rassemblée de 744 , rfétoient 
psis^ enf^ojés de Saint Pierre. Ce n'en fut 
pas moins pcm^oyé de Saint Pierre qui les 
iétablit évêqués, et Pierre lui-même qiii ,les 
confirma , ainsi qu*il est prouvé par une , 
lettre de Zacharie à Boniface. ( De Abel 
ei Ardôbèrtà , ijuos per unamquamque me-- , 
trop ohm per proi^incias consîiluisti , hoc 
pertuumtestimoniuni conjirmamu^ et pallia 
diriginms dd eorumjirmissimani stabili" 
latem. ) 

6^. Nous pourrions nous dispenser de ré- 
futer ce qu'ont dit les dix-huit évêques sur 
l'établissement de plusieurs évêchés en Saxe, 
et notamment de celui de Brêtoe (p. 216} 

Sii'ils allèguent comme une preuve sans re- 
ique du pouvoir de l'autorité séculière 
Î^our ériger des évêchés» Du tems de Char- 
emagne , pourrions-nous leur dire, Tauto- 
rite séculière n'avoit point cette prétention , 
et un prince aussi religieux que Cha ri ema- 
gne , ne peut pas être soupçonné d'avov 

'Fa 
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foula -empiéter^ sur des droits qtie T^tiM 
reveodiquoit , qui passoient pour être légi-^ 
times j et qui ne lui étoient alors contestés 
par personne* Ainsi quand même nous ne 
trouverions rien dans le précepte dt Charles 
magne > qui annonçât Tintervention de Vau^ 
torité eccclésiastique, nousauiions droit de 
supposer que cette autorité est intetryenue^ 
et c'est à vous k nous prouver le contraire* 
Mais , quelque péremptoire que soit cette 
Jinde non recevoir ^ elle n'est pas nécessaire 
pour réfuter les dix-huit évêques. Charle- 
magne dit dans cet acte ou précepte qu'il a 
divisé la Saxe en provinces , ^ qu^il en a 
ofièrt la partie septentrionale à Saint Pierre \ 
qu'il a établi une chaire épiscppale dans le 
lieu appelle Brémont ^ et qu'il la dotée» 
Il ajoute ensuite : « cést encore ( adhua 
» eiiam ) en vertu du décret du pape 
3> Adrien , iet de l'avis de tous les év^ues 
^ qui ont été prèsens que nous avon^ confiét 
» le nouveau siège àWillebade.^^ Ainsi tout 
ce qui précède ce mot adhucÇet par censé*- 
quent l'érection de l'évéché de Brème ) 
avoit été fait aussi par l'autorité ecclésias^ 
Hque : et cette interprétation est d'au- 
tant plus naturelle que le territoire où étoit 
cet évècbé avoit été offert à Saint Pierre , 
et que ce fut incontestablement par l'ordre 
dû pape Adrien , (^Adriani praecepio ) que 
le gouvernement de l'église de Brème fut 
conbé à Willebade, Et qu'on ne dise pas que 
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ces tnots , par le précepte du pape ^Adrien , 
ne sont qu'une expression dé respect^ et qu'île 
ne signifient que conseil , avis ( p. 217 ) 
Ch^rlemagne distingue nettement le pr^ 
•cepte du pape , Adriani prœcepto ^ et 
l'avis des ëvêqués , pontlficum consilio. 

Enfin^ le dernier capitulaire invoqué par 
les dix-huit évêques , est dé Louis-le-Dëbon- 
naire. Ce fut, disent -ils, dans une assem- 
blée de la nation que fut décrété l'établisse- 
ment de la métropole d'Hanibourg. (p. 219.) 

Certes , oii étoît devenu bien circonspect, 

f»uisque quelques années après , ainsi que nous 
'avons observé , l'empereur craicnoit que la 
réunion de l'évêché de Brème a ce même 
évêché d'Hambourg, ne fat contraire aux 
règles canoniques. 

Cet établissement de la métropole d*Ham* 
bourg, le choix d'Anschaire nommé à ce 
siège , fut fait du consentement de l'église ; 
i^unàcum consensu ecclesiastioo). iJ'ôùil 
suit que ce ne fut pas comme seigneurs fe/Tz- 
porels que les évêques y consentirent, 
mais en qualité 4*évêques; du consenttment 
des prélats dont on déme^broit les diocèses 
pour arrondir le territoire^ de celui d'Ham-. 
Dourg (consefitientibus episcopis à quibus 
jam dictas parochiœ partes.... recepimus^ 
enfin du consentement de Grégoire IV, 
qui confirma ., par son autorité , la coq* 
sécration de l'archevêque d'Hanibourg, au-», 
quel il envoya Iç palUum,t 

Fi 
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7^« Terminons cette discussion par Tei^t» 
men de ce qu'ont dit les dix-huit évêque» 
concernant Tarchevêché de Mobilow. 

Ils prétendent que la constitution civile 

3ue Catherine donna au clergé catholique 
e ses états, ressemble, et dans le fonds et 
dans les termes, à celle qui a été décrétée? 
par l'assemblée nationale de France. Je ne 
çonnois cette constitution de l'impératrice , 
que par ce cjue nous en disent les dix-huit 
évêques, et }'apperçois déjà entre ces deux 
constitutions, une différence remarquable. 
Ils avouent aue l'impératrice a conservé ceux 
des ordres religieux qui pouvoient être utiles; 
à la l'feligion et à l'état ; et l'assemblée natio- 
nale les a tous détruits. D'un autre côté, 
lors de l'érection de Mohilow, il fut créé un 
chapitre caihédral dan^ l'église de Mohilow; 
et il n'çxistè plus, en France, d'église ca*- 
thédra\e^ Or, détruire et conserver ne sont 
^a ^)éme chose ni d^ns \e fonds, ni dans les 
termes. On ajoute que le, p^pe Pie VI sapc- 
tionna tout ce qui avoit été fait par l'impéra:^ 
trice. ,Sans m'arrjeter à cette assertion y je ré^ 
ponds qu'il n'a rien sanctionné de ce xju'a fait 
Tassemlblée nationale. Enfin, les dix-huit évê* 
ques observent que si le pape avoit exeomr 
munie cette princesse , tout Jie monde auroit 
ilâmé son zèle mal-éntendu. £h ! comment 
auf oit-il pu l'exconununier, .puisqu'elle est 
et veut être hors de sa communion ? 

Les dix-huit évêques assurent lo. que l'im* 
péra trice de Russie a érigé elle-même, et de 
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»on autorité, la ville de Mohilow en ëvftclii 
de la croyance romaine ; 20. que c*est encore-' 
çUequi en a élu Tarchevêqùe, et qui lui a 
donné un coadjuteùr ; 3o. qu'elle a défendu 
«c à ce nonvel archevêque nommé par elle^ 
5> de recevoir des ordres de toute autre auto-» 
» rite que dé la sienne et du sénat; et au 
» clergé romain de dépendre d'aucune puis- 
» sance ecclésiastique étrangère , de lui en* 
> voyer de l'argent sous quelque prétexta 
» Que ce soit, enfin d'avoir aucun rapport de 
?> dépendance, (pag 177O Cette puissance 
étrangère ecclésiastique , à qui il est dé- 
fendu d'envoyer de V argent , n*est , comme 
l'on voit, et nappent être- que le siège de 
Rome. Or puisque les dix-huit évêques nou$ 
disent eux-^mêraes que Fvpération de Fimpé'^ 
ratrice et celle de rassemblée nationale i 
ne diffèrent ni dans le fonds ni dans les 
termes f il s'ensuitclairement que l'église 
constitutionnelle n'a, ne veut et ne peut 
avoir, avec le saint siège, aucun rapport 
çle subordination et de dépendance. Elles sont 
donc hypocrites les protestations dé respect, 
d'obéissance et de piété filiale envers le pon- 
tife romain ; elle est mensongère cette dé- 
nomination de chef de l'église qu'on feint en- 
core de lui donner ; elle est fausse et insul- 
tante cette formule par laquelle on ose se 
dire dans la communion du saint siège ; 
et toutes ces démonstrations extérieures ne 
sont, delà part des évêqnes constitutionnels, 
qu'un piège tendu à la crédulité des fidèlea. 
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qu*on veut décaiholiciser insensiblemetit > et 
sang qu'ils s'en apperçoivent. 

Qn^opposerons-nous à .ces faits allégué» 
par les, dix-luiit évêqiies ,. aussi affirmative- 
ilient? Des pièces probantes, (i) des copies 



^i) La première de ces pièces , est un acte de Jean- 
André Archetti , archevêque de Chalcédoîne , ambas- 
eadeur du siège apostolique, vers ^impératrice de Rus- 
sie, portant qu^il lui a été ordonné de rendre à Timpé- 
ratrice , les lettres apostoliques qui lui ont donné la 
qualité d^ambassadeur , et le pouvoir diriger une église 
arcbiépiscopale dans la ville de Mobilow y pour les la- 
tins y de destiner un archevêque avec Phonneur du pal- 
lium archiépiscopal , de lui choisir un coadjuteur , et 
quUl a rendu les lettrés du pape à Piropératrice, Ces 
lettres du pape portent : et Nous accordons à Parche* 
s» yéque de Chalcédoine , les pouvoirs convenrables 
» pour ériger une église archiépiscopale à Mohilew^ 
9 pour les latins, pour destiner un archevêque avec 
a» Phonneur du pa^/tf m archiépiscopal , et pour lui don* 
39 ner un cpadjuteur. L'archevêque de Chalcédoine | 
9> doit faire tout cela selon Us loix et ritsdt t église ro^- 
V maine^ et de la manière et dans la forme que nous 
90 avons déclaré nous-même dans nos lettres du a Jan* 
» vier, à votre majesté. Donné à Rome, le 26 .Avril 
s> 1783 ». Dans le même acte sont rapportées les lettres 
apostoliques du pape Pie VI à André Archetti , qui 
lui ordonnoit «c d'ériger la ville de Mohilow en métro-, 
i» pôle, de recevoir au nom du métropolitain et au 
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en bonne formé et duement coHatîonnfos aux 
actes authentiques.' Toutes ces pièces nous 



9> nom du siège romain , le serment que te siège apos-» 
3» tolique a accoutumé de recevoir des archevêques non* 
9 Tellement élus ^ soit à^ consécrationde Pélu , soit à 
» la tradition du pallium. x> Ces lettres sont données à 
Rome le^ i5 Avril 1785. Suit le procès'Verbal de l'érec- 
tion de Mohilow en arcKevèdié, par M. Archetti, en 
exécution des lettres apostoliques : il est daté de Pé- 
tersboiirg , le di^-liuitième jour de ' Décembre , suivant 
Fancien calendrier , et le dix-neuvième du même mois ^ 
suivant le calendrier grégorien , de Pan 1 y83* 

La seconde pièce , sont les lettres de nomination par 
Jean- André Arcbetti , archevêque de Chalcédoine , de 
Stanislas Siestrzencewicz y évéque de Mallo, à Parche* 
Téché de Mobilovv, datées de Pétersbourg le 10 Dé- 
cembre , suivant Pancien calendrier , et le ai du même 
inoiS) suivant le calendrier grégorien* 

La troisième est le serment de fidélité de Stanislas 
Siestrzencewicz y archevêque de Mohilow 9 à la sainte 
église romaine et à notre saint père le pape Pie VI ^ 
Tan de Notre-Seignenr 1784. 

La quatrième , sont les lettres <le consécration de Pé- 
T^que de Gadara pour coadjuteur de Parchevéque do 
Mohilow, par Jean- André Archetti^ à Pétersbourg ^ 
Van 1784. 

La cinquième , le serment de fidélité du susdit évé<« 
que au pape , Pan 1784* 
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sont Tenues de Rome; et telle est la positioii 
cruelle dans laquelle se trouvent les dix-huit 
îSvèques , que s'ils ne peuvent s'incrirc en 
faux contre ces actes , ils se couvrent de 
honte à la face de toute la chrétienté. Oui^. 
si Téglise de Rome n*a pas commis un faux, 
ils sont coupables du plus impudent men- 
songe. Ici il ne peut y éivoir d*excuse ; Per- 
teur ne peut être justifiée ni par l'obscurité 
des monumens qu'on invoque ^ niparlelap» 
du tems. Dieu ! des hommes qui se disent 
^vêques, ont eu l*audace d'affirmer à Pie VI 
lui-même (auquel ils ont adressé leur ou- 
vrage ) que ce n'est pas lui qui a érigé Mot 
hilo w en archevêché de la croyance romaine ; 
que ce n'est pas lui qui a nommé l'êvêque et 
le coadjuteur deMohilow ; que c'est lui-même . 
qui a affranchi les catholiques Russes do 
luette dépendance du saint siège ^ oui est le. 
signe caractéristique du vrai catholique, et 
dont il se fait gloire ; et cependant le saint 
père avoit sous les yeux , il avoit souscrit de. 
^a propre main les actes qui prouvent pré- 
'cisément le contraire de ces étonnantes aa- 
sertions. Ah! sans doute ils se disent évd-^ 

Sues^ qui se dicunt apostolas esse ; mais 
s ne le sont pas, et non suntf puis(|ue la 



La sixième ^ Pacte de Tércction d^un chapitre cathé- 
dral dansPëglise archiépiscopale de Mohilow^ par Jeqji- 
André Arche tti , àPétersboug, le i5 Décembre, «uii»' 
Tant le tieux calendrier 1783. 
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vérité n'est point sur leur* lèvres, et eos int^e' 
nistimendaces. {A^oc. cap. 2.) Résumons. 
Quel est donc le résultat des moyens em- 
ployés par les dix-huit évêques , pour dé- 
Ïouiller Téglise de ses droits les plus légitimes ? 
)es notions fausses et contradictoires sur la 
discipline ecclésiastique ) des textes tantôt 
étrangers à la question qui étoit controver- 
sée, tantôt pris dans des auteurs qui profes- 
sent une doctrine contraire à celle de YAc^ 
cordy ou qui, ayant les mêmes principes 

3ue les dix-huit évêques, n'ont pas craint 
'en déduire des conséquences qtie ceux-cî 
sont forcés dedésavouet; des rapprochemens 
dont Ift plupart sont ridicules , et aucun n'est 
concluant. Il falloit démontrer que .les sou- 
verains s'étoient cru autorisés à gouverner , à 
réformer l'église par des loix éma^^ées de leur 
autorité. Cependant nous avons vu qu'ils ne 
se regardoient eux-mêmes que comme let 
exécuteurs , les vengeurs des canons ; qu'en 
les autorisant , ils protégeoient 1 église , et 
•qu'en^ refusant de les autoriser, ils ne l^asser- 
vissoieat pas. Enfin, nous venons de voir que 
lès souverains pontifes ont revendiqué polir 
l^glise, comme étant un objet spirituel, lé 
.fdroit d'ériger et de circonscrire les diôqèses; 
que le concile de Chalcédoine , en proscri-- 
vant les pragmatiques impériales, avoit pres- 
icrit aussi, d'avance; les pragmatiques natioi^ 
nales ; que les dix-huit évêques , dans- le 
commenlaire qu'ik nous ont donné des ca* 
WkBVLt de ce concile > avoient » par un contre^ 
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^DS misérable^ pris une loi générale pônrtiiM^ 
exception particulière., et une exception pat* 
ticulière pour une loi générale *, enfin , que les 
prStendus exemples qu'ils allèguent d'érec- 
tions , de circonscriptions de diocèses faites 
par Tautorité civile , sont pris dans des siè- 
cles où on ne s'étoit pas même avisé de con« 
testera l'église les droits qu'elle a à cet égard; 
de sorte auc pour s'en procurer de réels; il 
faut qu'ils les cherchent ou dans l'église 
grecque , long - tems après qu'elle fiil 
tombée dans le schisme, ou dans celle d'An- 
gleterre lorsqu'elle fut asservie par le farou- 
che Henri VIII , et qu'elle eut brisé tous 
les libns qui l'attaehoient au saint siège. 
Et c'est avec des moyens aussi frivoles , 

aue les dix -huit évêques se flattent d'avoir 
épouillé l'église de cette puissance spirituelle 
que Jesus-Cnrist lui a communiquée , et qui 
est une émanation de celle qu'il Svoit reçue 
lui-même de son père ; de lui avoir ravi cette 
autorité que lui assurent , ainsi que nous Vêr 
vous déjà dit d'après Bossuet , l'ordre àm 
Dieu, la grâce attachée au caractère, récrt» 
ture , la tradition , les canons et les loix. H 
est àonc vain et chimérique , il étoit ustùrpé 
ce pouvoir de faire des loix et de régler sa 
discipline, qu'exerça l'église . dans tous les 
tems, et qu'elle vengea plus d'une foi» par ses 
anatbêmes; pouvoir auquel les souveraiBS 
eux-mêmes rendirent^ à Tenvi, un honunage 
non suspect; pouvoir qu'envièrent toujours 
à l'église les sectes qui s'étoient séparée» <i» 



* ♦on wîrl , et que la plupart d'entre elles (aprè* 
ravoir bravé ) se bâtèrent; tle rétablir pour 
leur propre avantage j pouvoir sans lequel le 
culte public et toutes les pratiques exté-^ 
rieures n» peuvent plus avoir, aux yeux des 
peuples, cette dignité , cette majesté qui dis- 
' tinguent la religion des institutions humai- 

^ nés ; pouvoir essentiel à toute société, qui ne 
peut subsister 4 elle n'est soumise à des loix^ 
•t si elle n'a pas des moyens.de les faire exé- 
cuter y pouvoir enfin nécessaire au maintien 
de la doctrine et de la morale chrétienne , à 
limité, à la catholicité de l'église > et qui 
seul peut la conduire, à travers les siècles^ 
les révolutionset les débris des empires , jus* 
qu'àla fin des tems, seul terme de ses glo- 
rieuses conquêtes. 

Et que peut avoir de commun ce pouvoir, 
cette autorité de l'église avec là puis$ànce 
des souverains ? Sans doute que l'empire et 
fe sacerdoce doivent s'entr'aidèr réciproque- 
ment, et leur union est une source dé paix et 
^e bonheur pour le monde: Mais les intérêts 
iduciel et de la terre peuvent41s être danà les 

. mêmes mains? Le minirtère établi pour faire 
passer aux citoyens des jours doux et tran- 
quilles , peut-il avoir pour objet de consom- 
mer les saints, de former les enfans de Diçu, 
«t de conduire les chrétiens de ce lieu d'etil 
fusqu^à la cité sainte? La tranquillité des 
états, les combinaisons politiques des gou- 
Yernemens, les récompenses qu'ils promettent, 
.Jbs peines dont ils menacent, les moyens de 
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Iirospérité publique qu'ils emploient , touf 
es ressorts enfin qu inventa la sagesse hu- 
maine pour les perfectionner; quel rapport 
peuvent-ils avoir avec cette paix de la cons- 
cience que le monde ne peut donner, la sim« 
plicité et la prudence chrétienne, la vie éter^ 
nelle, les peines spirituelles de Tégliso , le^ 
privations , les croix qui sont les jouissances 
o'un chrétien , enfin , tous les autres mayens 
4]e salut ou de perfection que nous offre la 
bonté divine ? ^Législateurs du monde , les 
citoyens sont à vous , mais les chrétiens nous 
appartiennent. Concluons. 

Ainsi la lé|;islation religieuse est essen- 
tiellement différente de la législation civile ; 
elle ne dérive point de la même source, elle a 
d'antres principes, une autre fin, des moyens 
diflérens. Lors donc (jue l'autorité civile s'im- 
misce dans le gouvernement de l'église , 
qu'elle donne et qu'elle ôte la jurisdiction à 
son gré ; qu'elle la supplée dans ceux qui rie 
l'ont pas reçue de l'église ), qu'elle règle, sui- 
vant ses caprices, les droits du saint siège 
et de l'épiscopat \ qu'elle fijce les rangs , les 
qualités, les droits et les devoirs respectifs de 
ses ministres, le mode de leur élection, et 
jusqu'à la profession de foi qui doit être faite 
par l'élu , etc. Elle, agit évidemment sans qua- 
lité, sans pouvoir -, tout ce qu'elle fait est ra?- 
dicalement nul. Et, connue parmi tous ces 
objets , les uns appartiennent à un ordre de 
choses établi immédiatement par Jesus-Christ 
lui-même j le^ autjres doivent être réglés d'à- 
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près les principes du gouvernement qu*il a 
donné à son église (qui seule peut en faire 
l'application ) qui ne voit que ces entrepris 
ôes> ces usurpations de la puissance civile 
^ont autant de sacrilèges? Et que seroit-ce, 
ti cette riiême puissance avoit séparé à ja- 
mais le sacerdoce de l'empire , si la religion 
> catholique lui étoit désormais étrangère , et 
t\ue, par une contradiction choquante, elle 
«ût entrepris de constituer un pouvoir reli- 
gieux qu'elle ne reconnoît pas ? Alors ses 
véritables intentions seroient démasquées v 
alors on appercevroit aisément le but de cette 
prédilection cruelle, de cette protection per- 
fide, pour la seule religion qu'on ne veut 
plus tolérer^ 

Nous n'avotis donc pas besoin de discuter 
les différens articles de la constitution pré- 
tendue civile du clergé , ni de réfuter l'apo- 
logie qu'ont entxepris d'en faire les dix-huit 
évêques. L'incompétence de l'autorité civile, 
dans les objets sur lesquels il a été statué 
par cette constitution, une fois démontrée ; 
il en résulte une ^n de non-rçcevoir qui 
flous dispense de ' tout autre examen. Dès- 
lots tout est civil et profane dans l'église cons- 
titutionnelle. Je n'y vois plus que des fonction- 
iiaires publics , envoyés parla nation, minis- 
tres d«>. la nation , dont l'autorité ne date pas 
déplus loin que de rassemblée nationale; 
^t j'y cherche en vain cette illustre église des 
i Gaules, qui voyoit remonter ses évêques 
|usqn'âux Pothin, aux Irénées, aux Denys , 
€tc« Qui piibUpit avec joie sa soumission aux 
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clefs de Pierre, et qui tenoit à gloire 90Û 
obéissance. (Bossuet, ubi supra.) 
, Montrons cependant aux dixhuit évèques , 
que c*est, sans aucun succès, qulls OQten^ 
trepris de justifier le mode d*élire qui les a 

E lacés sur leurs prétendus sièges ; de s'attri- 
uer une mission , une jurisdiction qu'ils 
n*ont point reçue de l'église , et qu elle seule 

S eut donner j enfin , de se laver du reproche 
'avoir , en élevant autel' contre autel , dé- 
chiré l'église par un schisme déplorable*, et 
qu'ainsi rien n'est plus frivole que cette pré- 
tendue apologie. 

Et.ections. Cétoit à réglise, et non à 
l'autorité civile , à déternainer le mode d'é- 
lire les évêques. Daus les anciennes élections^ 
qu'on prétend avoir rétablies, le clergé a voit 
une influence directe et distincte de celle 
du peuple. Rien n'est plus contraire à l'es- 
prit de l'église, aux saints canons et à l'an- 
cienne discipline, que d'appeller indifférem- 
ment à ces élections tous les citoyens , de 
quelque religion qu'ils puissent être. Tels 
sont les reproches auxquels a donné lieu ce 
mode d'élire ordonné par l'assemblée natio- 
nale. 

10. Les dix-huit évêques, pour échapper 
à ce premier reproche , ont dit, que le droit 
d^ élire ses ministres , est le droit naturel 
et imprescriptible de la société chrétienne ^ 
qui se nomme V église , ( pag. 107.) Je ne 
m'arrêterai point, à cette définition qulls 
donnent de régllse : seulement je le$ prie de 

vouloir 
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Volilbli* bieii/se rappèllér coitimèrit ôri ré* 
J)ond (dans le cafécîmnle qu'ils expliquoient^ 
il n'y a pas si.long-tefns , à leurs paroissiens) 
à cette question ; qu^ est-ce que P église î 

Ceftè doctrine, est précisément ddle dé 
Claude et de Jurîeu , et nous pouvons dire 
aux dix^huit évêqiued avec Nicole : » Lare»- 
» ligion catholique est une grâce que Dieil 
» nous a faite : Dieu ii etoit oblige d'y ap- 
>^ peller Jiersonne ni de la. former ^ . . . Quel 
» droit naturel peut-*on avoir au gouverne- 
y> ment d'une société > lorsqu'on n'a aucun 
» droit à la sosiéité même ? (prêt. réf. conv^ 
» cil. 10. )AvQcBosa^et, JesUs-Chrisf: qui est 
» votre roi ne tient rien de vouô j vous n'a-» 
» vez pas plus le droit de lui donnef dea 

> ministres , que de l'établir lui-même vôtre 

> prince. Le .royaume de Jesus-Chri^t n'est 
yy pas de ce monde , et la comparaison que 
» vous pouvez faire, entre ce royaume e€ 
» ceux de ce monde, est caduque. En tin 
X* mot, la. nature ne vous donne rien qtii 
s> ait rapport avec Jésus - Christ et son 
y> royaume ^. (hi^t. des variât. liv. ï5*) 
» Avec Fenelon , à quelle ciomparaisoii in- 
«t décentii, n'est-on pas réduit pour d'empli-» 
» quer , quand on a des idées si humaine» 
i> et si basses du ministère évangéliqne »* 
( Trait, du minist. des past. p. 64.) 

Peut-on , sans indighatiôn , entendre dire? 
aux dix-huit évêques , que ce droit naturel 
des peuples n'a ^u âtre aboli , qu'il n'a é\^é 



(9.8) ' ^ 
que violé: (p. 107. ) que c*est en vain qu^on 
lui opposeroit une possession contraire : ic 
titre en est infâme , disent» il s, c^ est la viœ- 
lation des canons, (p. 89.) Ainsi c'est Vé- 
glise qu'on accuse de cette i^iolation du droifc 
naturel y du droit diyin > du droit apostoli- 
que y (p. 108.) puisque c'est elle-même qui 
a adopté ce mode d'élire > auquel le peuple 
n'avoit aucune part. (conc. Later. 1189 , 
concil. Basil.) l^s évêqués de France, tous 
ceux de la cliréHentéylepapelni-même, ont 
donc c'ré élus an mépris des foix naturelles , 
divines et canonicjùes ! Il n'y avoit donc , 
dans Téglise, avant l'élection des éveques 
constitutionnels, ui pasteurs 6i ministère 
légitime? (^uç les dix-huit ' éveques dispu* 
tent aussi contre' Dieu même , qui n'a pas 
jugé à propos de suivre leur fantaisie ,* puis- 
cju'il s'éloit réservé le pouvoir de fournir des 
prflres par le moyen.de la race dV^-aron 
a toute la société des Juifs. Mais c'est s'ar- 
rêter trop long - tems à réfuter des blas- 
phèmes. 

Et comment le peuple auroit-il un droit 
mJlurel à se choisir des ministres qui sont 
pour lui , mais, qui ne sont pas à lui ; qui 
exercent un pouvoir dont il est l'objet , mai*; 
non pas la source ? Sommes-nous ses agens> 
se» commis, ou les mi nistre^, les ambassa^ 
deurs de Jesus-Christ? Notre ministère vient- 
il du ciel , ou de la terre ! Ft le pouvoir de 
rpmeltre, de retenir les pécWs , etc. seroit- 
il au rang des propriétés riationalej^ ? 
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2^. Cette influence du clergé dans les an- 
ciennes élections ne consistoit, suivant leg 
dix-huit évcques, que dans le droit de les 
confirmer t « on confond lea droits d'électioïi 
y> et de confirmation, en applicjuant au pre- 

> raier, (jui est celui de tous les fidèles d'nn 
y> dioCTse , les textes qui n'ont du rapport 
» qu'au second (jui appartient au raétropd- 
y> litain , (p. îoS. ) 

Cependant la présence des évêques de la 
province pour élire , ou au moins leiir 
suffrage par écrit , a été ordqiiné par l'église;^ 
dans rinstitufioû des évêques comme clause 
irritante, c'est-à-dire, comme condition , san9 
laquelle elle ne reconnoîf poiht de pronid- 
tioit légitime. c< Il faut, dit le premier corii- 
T> cile deNicée (cari. 4.) et c'est le mieux, 
^ que l'évêque soit constitué par tous les 

> évêques de la province ; et cependant, 
y> si cela est difficile, qull s'en réunisse ati 
y^ moins trois ; en sorte que les absent don^ 
» nent aussi leurs suffrages par lettres 5 et 
y> que la confirmation Soit donnée dans chaque 
y> province par le métropolitain ». Ce canoti 
se trouve répété dans le dix-neruvième du 
concile d*Antioche > dans lé quatrième du 
fixième concile de Carthage j et il sl été re- 
fiouvellé , ainsi aue tous ceux de Nicée , par 
les trois conciles oecuméniques de? Cons- 
tântinople , d'Ephèse et de Chalcédoine. Ce 
n'est pas, dit Wespen (de confirm. épis.) 
pour la consécration de l'élu que cette pré- 
ftCAce desévêqiiPS «st requise, puisqu'il e»t 

G a 
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évident que» les lettres des absens ne seivent 
de rien pour cetle consécration# Mais perr 
jsonne n'est plus 5iir interprêle du premier 
concile écimiéniquc de Nicée, c|ue le second 
concile écuménicjuc de Nicèe. <cll faut, dit 

> ce concile, can. 3, pour qu'un évé(jue soit 

> promu , (ju'il soit élu par les évêques 
T> {^ab episcopis e/igatur^^ ainsi que cela 
3» est délini par les saints pères qui ont éié 

> assemblés à NiCEE. 

Une preuve sans réplique de. Tinflueiice 
dimcte et distincte qu'avoit le clergé dans 
le.s élections ; c'est que jamais il n'est parlé 
du peuple sans y joindre le clergé apparte- 
nant à l'église vacante. Le peuple avec les 
prêtres, disent les t^onstitu tiens apostoliques, 
(lib. 8,cap. 4.) c'est le clergé et les citoyens-, 
sulyai^t l'église d'Afrique ; le clergé et le 
peuplé, selon les conciles d'Orléans en 538 
et 549 > de Barcelonne en 637, ^^ Châlons- 
sur-Saone en 65o , le seizième de Tolède , 
etc. et on pourroit joindre à ces tériijoignages 
•une infinité d autres cités par les dix-huit 
évêques eux-mêmes. 

3^. Rien n'est pltis frivole que ce qu'Js 
allèguent pour justifier les décrets qui ad- 
mettent aux élections des hommes de toutes 
les sectes. Ces hommes , disent-ils , sont nos^ 
frères, (p. 112,) Iroîent-ils se dépouiller de 
tous les principes et de la probité pour pros- 
tituer leurs suffrage^, (p. Iï3. ) 

Ce rue sont ïà que des vaines déclamations, 
lilire un ministre de la religion^ n'est-ce pj^ 
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faire un acte de religion . et par coméqnent 
communiquer, m divinisa avec les hérëli- 
tjues , les Juifs , etc. cjui concourent à cet 
ticte ? \]n tel mode d*élire n'arinonce-t-il pa$ 
clairertient aux peuples , que le choix d'up 
îévêque est un acte purement civil, et que le 
ministère ecclésiastique n'est qu'une magis- 
trature temporelle? N'est-ce pas d'aprc»s cette 
prétendue maxime ( que tous choisissent 
févéque auquel tous doivent obéir^ qu'on 
attribue au peuple le droit d*é!ire lés mi- 
nistres de son culte? Or, les Juifs, les pro- 
lestans doivent-ils obéir à TéV-êque ? Enfin , 
vit-on jamais un seul peuple abandonner 
ainsi le choix des ministres de sa religion 
aux ennemis niême de ceitte religion ? 

On nous oppose ce que dit sajnt Paul ,, 
(ep. l/ad Timot. ) qu'il faut que révWjué 
ait le suffrage de ceux mêriie qui sont hors 
-de l'église. Ce n'est p^s le suffrage des hom- 
mes Gii dehors qu'il exige, mais leur bon té" 
Tnùignage y (iestimonium bonuin). 

Le décret d'élection de Melece a été, dit- 
on, souscrit par les évêques Arieiis. Cela est 
vrai j mais Melece fut élu et sacré par des 
évêques catholiques *, et par conséquent ce 
fait ne prouve rien pour les dix-huit évo- 
ques. Il prouve mSme qontr eux , puisqu'on 
lit un crime aux évêques catholiques d'avoir 
communiqué , en souscrivant cet acle, avec 
les évêquesi Ariens. 

On pous acdable de citations pour prouver 
que les évêques éloient élus par le clergé 
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et le peuple. Pourquoi Thisfoire est-elle en- 
tièrement muette sur l'élection des pasteurs 
du second ordre ? Cette difficulté est em- 
barrassante^ et pour la résoudre, les dix- 
huit évêques disent , que les motifs et le 
fonds du droit sont les mêmes pour 1 élection 
des curés que pour celle des évêques , (pag. 
33 1.) Pourquoi ces motifs, si décisifs , si 
pressans ont-ils échappé à la sagesse et à l'é- 
quité de l'église ? Est-ce aux éyêques ciMisti- 
tutionriels à lui tracer des règles de con- 
duite ? 

Qu'il est essentiel que le ministre de paix 
trouve toutes les âmes préparées par la bien- 
veillance, qu'il a besoin d'être précédé de la 
confiance , (p, iio.) Qui ne voit, en effet > 

. qu'un curé envoyé dans une paroisse , où il 
n'est connu de personne, dans ]une paroisse 
qui n'a peut-être pas fourni un seul électeur ^ 
peut et. doit compter sur cette bienveillance, 
cette confiance? 

Que ceux qui objectent que l'on ne voit 
point d'exemples d'élections de curés dans 
la primitive église , abusent du -mot ; qu'il 
n'y a voit point de curés alors , ou plutôt que 
tout prêtre étoit curé . • • • Je ne discuterai 

• point cette question coiicernant l'institution 
des curés. On ne peut pas nier au moins que 
les titres de ces bénéfices ne 'soient très-an- 
ciens dans l'église , ainsi l'objection reste 
toute entière. D'ailleurs , ces curés-prêtres ', 
ou ces prètres-curés, étoit^ce le peuple qui 
ïes élisoit ? 

/ 
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Que les ministres du second ordre fbrent 
^hïs par la mulfitunte des fidfeles. . . . • Ces 
ministres du second onlre sont les diacres^ 
et il s'agit des curés. Les diacres furent cta^ 
blis pour veiller au 'service des tables, et 
s'ils ont été élus par la multitude, c'étoit ea 
vertu d'un ordre exprès des apôtres. 

Que révoque, dans l'ordination divpr<^fté> 

consulte le peuple sur ceux qu*il va brdo^ 

ner, parce yçue^ dit-il, il e^t né ce s s aire \ 

pour avoir plus de soumission aif, prêtre^ 

qUe chacun consente à son ordination,.;). 

Cette prétendue élection des prêtres phr le; 

Peuple se réduit à la révélation dé ce qit^ 

>ourroit y avoir eii de répréhensible dàuî; 

eùr conmiite- de ce qui aiirôît piï entëcKer 

leur réputation, {(^uid de e&T^/tn' ààtibus-, 

dit le pontificat romain > dlit rnùribiis nvi/ê- 

ritis y libéra uoce pandatis). . ' 

Enfin, que c^iest dans le. même esprit qùb 
Ton publie aux messes paroissiales ;. tes feàhcs 
de ceux qui se deslinent au sacerd()cc. ',•.;/. 
Cette publication se fait pour provoquer dç^ 
oppositions , s'il y a lieu. Ce droifcJe faire 
Jes oppositions canoniques , peut-îl être à^- 

J>ellé un consentement ? Que ne dit*on que 
e peuple, en ne s'npposant point au ma- 
riage de ceux dont on publie les bancs , 
consent' aussi à. leur mariage ? 

Mission kt jurisdiction. Un ministre^ 

■ sans mission ne peut p^is enseigner, sans ju- 

risdiction, il est dans l'impuissance d'absou^ 
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Are'y et nous défions les dix-huit évêques de 
répondre aux preuves s^ps réplique qui leuT 
ontété données de ce dogme catholique.; preu* 
ves qu'ils n'ont pas jnême entrepris de réfu» 
ter. Ceci, disoit l'un d'eux (Mt Gobcl, le 
ler. Juin 1790) d'après les décrets le^ plus 
formels du concile dç Trente , nous spmmes 
tous tenus de le croira en France , comfne 
dans le surplus de la chrctient^. Cependant 
ils osent reproduire ce système monstrueux 
d*unp mis^o^^ d'une jurisdiction universelle* 
Les malheureux, ils. ne peuvent) se flatter 
^'appartenir à l'église , s'ils no renversent ces 
barrières sacrées (|ui forment son enceinte^, 
^t que Jesus^Christ avoit placées lui-ipême de 
s^.maia divîne. Qui ne voit, en effet, que si 
la jurisdiction est conférée par la consécrà^ 
tion, les hérétiques^ les schismatiques oat 
une autorité , un ministère légitimes , ej; 
qu'ainsi l'église n'est plus qu'un assemblage 
impur.de toutes les ei'reurs et de toutes les 
sectes ? Elles étoient donc vaines ces inter»- 
dictions, ses suspenses, ces dépositions, ces 
dégradations que l'église prononça tant de 
fois contré des ministres préyaricateurs; et , 
dans sa rage impuissante , elle ne se montrqit 
que cruelle ou insqnsee -, tandis qu'ils sp 
noient de ses vains anathêmes , puis<|u'il4 
n'en conservoient pas moins la jurisdictioa 
attachée au caractère qu'on ne pouvoit leur 
ôter. Pour établir cette étonnante doctrine, 
les dix-huit évêques alléguât dçs autorité» 
ftd^sfaif^, 
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ic; X.eS ^vêques , dit Wespen , malgré le 
♦itrç qui l^s attache à une église particulière, 
$ont , à Texemple des apôtres > appelles à 
lêtendre leut soUicitvide sur tous Içs fidèles , 
lorsc^ue la nécessité ou le^salut du peuple le 
demandent. Lors donc.qu un évêque apprend 
qu'une église rnanque de ministres , et qu ello 
Xi'a point d'évêque qui puisse lui en donner, 
il peut et doit pourvoir aux besoins de cette 
égiiise, (pag. 123 et suiv.) 

Les évêcjues qui peuvent ainsi, dans des 
cas extraordinaires, étendre Içur sollicitude 
«ur tous les fidèleâ^ont été ordonnés , eii- 
voyés par leglise, et investis par elle de Tau- : 
torité episcop^le, pour Vexevçev ordin<ii^e^ 
jnent dans le diocèse auquel ils sont attachés, 
et txtraordinairement dans les avitres dio* 
cèses, à cause ddla solidarité de Tépiscopat, 
Ce n'est donc pas au caractère épiscopal 
qu'est attachée cette mission, cette jurisdic- 
tionsoit ordinaire, soit extraordinaire. Telle 
est la pensée de Wespen. Quels sont, en effet, 
les évêques qui , suivant lui , peuvent ainsi se 
livrer aux soins de cette sollicitude univer- 
selle, et dans quelles circonstances cela leur 
est-il permis? C'est, par exjeraple, un saint 
Epiphane qui exerça , dans une occasion , 
les lonctions épis'copales dans le diocèse de 
, Jérusalem; un saint Eusèbe de Samozete, 
qui établissoit des pasteurs dans les églises de 
Syrie et de Mésopotamie, pour les purger ou 
les préserver de l'Aria nisme^ {Uieas eccle^ 
4ias yçl ab hcQresi ArianoTumpurgurçt ifçl 
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friTseri^Liret.) C'éfoit dans un cas de néces- 
îjiic, lors(]u'une église é toit abandonnée, et 
qu'elle manqiioit de ministres catholiques» 
(minîstr/s necessariis et tatholicis desti" 
iutam.) Ce n'étoit donc pas d'évêciues qu^ 
nian<|uoient ces églises ', mais d evêques ca-' 
iholiqucs, d'évêques ordonnés datisla succès*^ 
sion apostolique* Ces évêques ariens n*avoienf* 
ilfi pas reçu aussi le sacrement de l'Ofdre, et 

Ear conséquent, s'il faut en croire les dix^ 
uit évêques , la mission et la jurisdiction ? 
D^ailleurs, Epiphane a-t^il dépossédé Jearti 
évêquede Jérusalem, et Eusëbe se regard oit- 
il comme évêqne de ces églises de Syrie et de 
jVIésopotamie? L'église dçFrxmce, lorsqu'oa 
a vu sortir des flancs de l'assemblée natio-. 
nalé quatre-vingts prétendus évêques, mari- 
quoit-ellied'évêques, je ne dis pas assermentés, 
mais catholiques? Leur retraita subite etcoh^ 
ccrtée (psLg. 126) vous autorisoit , dites- 
vous , à vous emparer de leurs sièges-, ceftc 
lèche ou perjide désertion laissait F église 
de France sans secours. Dites plutôt, misé- 
rables sophistes, qu'ils se sont retirés parce 
que vous vousctes emparés de leurs sièges > ils 
|ie les ont point abandonnés, ils les gouvernent 
encore , et c'est ce qui vous déseî>père, - 
ÏDieu! les évêques de France lâches, et ce 
sont les évoques constitutionnels qui leur font 
ce reproche! 

Mais pour faire repentir les dix-huit évê- 
ques d'avoir osé s'appuyer de Taulocité de 
liVespen, je vais leur citer un texte oà ce^sa* 
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H^ant. canonistè contredit formellemenf leur 
doctrine de la jurisdiction attachée à la con- 
sécration. Il remarque qae dans les premiers 
siècles , la confirmation se donnoit en mêmc- 
tems que la consécration. Dans la suite, con- 
fiaue Wespen , la confirmation commença k 

■ être iîéparée de Fordination; etil explique la 

^ diflFérence de cetl^e nouvelle discipline d'avec 
rancienne. « Danî? la discipline nouvelle, dit- 
» il, les pouvoirs de jurisdiction ont été sé- 
» parés des pouvoirs de l'Ordre, et passent 
»: dansl'évêque éltf;7ar/âJ confirmation avant 

. ii.la consécration. Cest même par la con^ 
'^' Jirmaiioji qu^il est constitué* pasteur sans 

' ^\Li consécration , et que le gouvernen\ent 

> de l'église lui est oonfi« pour tout , excepté 

> seulement ce qui appartient au pouvoir de 
^31 Ibrdre* (pag. i. tit. 14. de consecr. ep. 
-1, càp. S.)y> 

: ; "^ô. On opposé un texte de Bossuet, dans 
lèqfuel il rérule la doctrine du P. Bagot, qui 
prétendoit que les évêcjues ne sont que des 
^caires ou de simples délégués du saint siège ; 
ce qu'il croyoit prouver , en disant que puis- 

^ ijœ l'institution canonique donnoit aux évê- 
■ques la.jurisdiction, cette institution , se don- 
itfiit par le pape , toute jurisdiction vient 
<fe loi. (pag. 129 et suiv. ) 

Bossuet attaque ce principe j, que celui qui 
donne le titre confère aussi la jurisdiction -, 
'H 'dit que cela est absurde. Il distingue le 
•ttré de l'évêché d'avec le principe d'où 
'taiMne la jurisdiction. Le tltre^ suivant lui^ 
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ÇRt cVinstifntion ecclésiastique •, ràciîs la juris^ 
dicfion de chaque év6(|ue est d*institution 
divine, parce (jue Jesiis-Christ l'a conférée à 
. chacun d'eux par lui-même comme au pape^ 
Omnibus que paritèr virtus et auforitas à 
Christ o tribuitur^ ac licet non acqua in om* 
nibuSf tamen omnibus œquè. En niant que 
la jurisdiction soit donnée par celui qui con* 
fere le titre, Bossuetne nie pas qu'un évêquè 
la reçoive avec le titre-, mais, selon lui, ce 
n'est pas de la même source qvie l'un et l'au- 
tre proviennent. Le tit^c vient du pape^ 
comme il étoit autrefois conféré par le raé^ ^ 
tropolitain ; mais la jurisdictioû émane de 
Jesus-Christ , parce qu'il a une influence di« 
recte et permanente sur le ct>rps mystique 
dbnt il est le cbef invisible , à quo qUidem 
capite, Christo scilicet, vint omnem siiam 
ducunt.... On objectoit à Bossuet, que Vor^ 
dre peut être séparé de la jurisdiction i 
il ne conteste point cette séparabilité , et il 
se contente de répondre que Jesus-Christ a 
été le maître de- distribuer les pouvoirs spiri- 
tuels (|ui viennent immédiatement de luî7 à 
diverses mesures , dans telle forme , et suivant ' 
certaines règles. Quasi Christo non licuerii 
honorem ac potestatem à se immédiate dif-- 
fusum dii^ersâ mensurâ ^ inodo que etcèrto 
ordîne , iemperare ac distribuerez 

Ce n'est pas ainsi qu'auroit répondu Bos- 
suet , dans les principe» des dix-huit évêcjues. 
Il auroit dit que la jurisdiction est conférée 
par la consécration > il auroit nié cette pro-* 
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position, que Tordre peut être séparé delà 
jurisdiction. Quel besoin ^^oit-il de recourir: 

: à celfe influence.de Jésus-Christ sur son 
corps ravstiique , puisqu'il auroit trouvé danî5 
la cqns^ration seuje , Vorigine de Tautoriré 
îmmédiafe des évêques? Enfin, quel rapport 

^ entre cette distribution de pouvoirs, qui n'est 
pas égale en tous, et la consécration , qui est 
la môme pour tous les évoques? En un mot^ 
il y avqît deox manières de, répondre à cette 
objection (;le tilre pient du pape; donc la 
jwisdiction f^içnt aussi de lui) la première^ . 
en disant qtte la jurisdiction étoit attachée à 
Tordre , et qu'ainsi , quoique le pape donne 
le titré , il ne s'ensuit point qu'il donne aussi 
la jurisdiction; et c'eut été la' réponse des 
dix-huit ^vêques; la seconde , en disant que 
lorsque le pape donne le titre, c'est Jésus- 
Christ lui-même qui confère la jurisdiction-, 
€t c'est la r^ptonse de Bossuet. ' 

Sans doute qu'on ne, contestera point qu'il 
ie proposoit de justifier ;la doctrine dii clergé 
dé France, concernant la jurisdiction immé- 
diate des éveques. Orv les évêque& de l'as- 
semblée de 16S7, déclarent « que leur pen* 
» . séé avoit été' de signifier par ce mot immér ^ 
^ diaiement que les évêques n'étoient point 
» vicaires d'aucune puissance ecclésiastique.*. 

[ » que leur puissance leur étoit donnée pair 
> Jesus^Christ , ce qui n*empêche pas qu'en 
-» ce qui étoit de F application à un diocèse 

• » plutôt qti à un autre , ils n^ eussent besoin 
:^ de V autorité dw saint siège, auquel il 
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N IJK LIA R DONNER Dr:8'SUJETS (MélU. do 

clergti, toiii. VI.) » 

(^uoi! bossuet auroir enseigné querordi-* 
nutiof] seule donne raiiforit«^, lui qui ne là 
reconnoissoit c|ue dans f ordre des pasteurs 
qui doivent autcessivemeni, de main en 
main y succéder aux apôtres; lui qui dé- 
claroit hautement c)ue le* évêques qui rC ont 
pas été ordonnés par et dans cette- saicces* 
aion y n'y ont aucune part ; et que eeux qui ^ 
ont renonce, encore qu'il* conservent la vérite 
de leur caractère, n^en peuvent bonserver 
Pauturité. ( Supplem« tom. r. lett. à Lcib- 
nitz. ) 

Après avoir ^discuté les autorités , passons 
aux laits allégués par les div-bnit évêques. 

lo, Saint Ckrysostôme , injusrement et 
illégalement déposé, fit, en sortant deCons- 
tanfinopie^ cette exhortation aux diacones*» 
SCS de son église « Venez ça , mes filles , di- 

> soit -il aux saintes femmes Olympiade, 
» f^entadie....} ma fin s'approche*, -à ce que je 

> vois, }'ai achevé ma carrière, et peut-être 
» ne verrez-vous plus mon visage. Ce que je 
» vous demande, c'est que votre afiection 
» pour l'église ne se relâche pas, et que 
» quand quelqu'un aura été ordonné malgré 
V lui , sans Tavoir brigué , et du cdnsente* 
y> ment de tous , vous baissiez la tète devant 
» lui comme devant moi -, car l'église ne peut 
» pas être sans pasteur, (pag 146.) » 

2iiur ce texte on raisonne ainsi. Saint Chry^ 
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foslôme étant dépossédé Hijuslément, celui 
qui àiiroit occupé son siège de son vivant^ , 
éfoit nécessairement un intrus : or, il or- 
donne de luiobéir ; il a donc prescrit la sou- 
mission à un évêque intrus. 

Afin de savoir au juste si sairîtChrysostôme 
gl exhorté ces diaconesses à obéira l'évêque 
intrus qui lui succéderoit , il est nécessaire 
de connoître- quelle, a été sa conduite à 
Tégard' dç cetintrus. 

- Or , je vois qu'il se regarda toujours comme 
évèque légitime de Constantinople , et que 
du fonds, de l'Arménie, où il étôit. çxilé, il 
;Continua de gouvWner son diocèse. Pour s'en 
convaincre, il suffit de jetter les yeux sur 
les lettres qu'il adressa a Salluste, Théodore, 
Théophile , Philippe , Euthirae et y alentin > , 
prêtres de Péglisede Constantinople. Olym- 
piade et Pentadie , deux de ces diaconesses' 
, a qui saint Ghrysostôme avoit ordonné de 
reconnoître son successeur, furent persécu- 
tées parce qu'elles avoient refusé la commu- 
ilion d'Arsace. Qu'on lise les lettrée que leur 
écrivit le saint patriarche j elles sont pleines 
d'éloges de la fermeté et du courage de ces 
deux filles. 

Mai$, disent les dix-huit évêques, en saine 
logique , on ne peut conclure autre chose de 
cette conduite de saint Chvysostôme, sinoij 
qu'Arsacè n'avoit pas réuni les conditions 
auxquelles le saint patriarche reconnoissoit 
que son successeur devoit être regardé et obéi 
comni? légitime é.vf que. (pàg, .147. note.) 
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Il faut donc démontrer anx dix-'liuît. évê-^ 
ques, que daint Chrysoitôme eef rcgardoit 
comme évé(jue K^gitime, non pas à cause 
tjue son prétendu successeur n*afoit pas été 
élu canouiquement^ mais parce qu'il atoit été 
élu de son vivant. « Cet insensé Arsace, dlit 
» sainl Chrysostôme, e^t un loup tfaclié sout 
5> la peau de brebis; il n'a que l'extérieur 
» d'un évéque; il n'est, au fonds, qu*lia 
» adultère. La femme est adultère , lorsque ^ 

> du vivant du mari , elle épouse un autre 

> homme. Arsace est de toéme coupable d*un 
y> adultère spirituel, s'étaut emparé de molt 
» siège pendant ma vie (me enim viVBNirM 
» ecclesiœ thronum invasit. ( Ep i25. tom- 

> HT.) » Les évéques constitutionnels ose- 
ront-ils se plaindre désormais de ces quali^ 

Jications^ suivant eux. Consacrées à Tarner^ 
tume. (paç. 114.) Ft, dans des circonstan-' 
ces bien plus odieuses (puisque, saint Chry- 
aostôme avoit au moins contre lui Papparence 
d un jugement ecclésiastique )# nous sera-t-il 
permis de leur dire ce qu* Arsace étoit forcé 
d'entenoie , qu'ils sont^ ainsi que lui, de$ 
loups ravisseurs, des invase urs, et que leur 
adultère est écrit sur leur front ? 

Ce fut i aussi parcs que Arsace avoit été 
élu du. vivant de saint Chrysostôme, 'que 
le clergé et une grande partie du peuple de 
Coustanfinople restèrent attachés à leur pas;- 
teur légitime. C'est encore' ce motif qu^al- 
lègue le pape Innocent dans la lettre qu*i( 
leur adressa y>\ Quel est ce pernicieiix des-^ 

feiii?..r^« 
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sfeîa ? . .' iZ^i <i'Ohm^t de Houvcaiix évê- 

> qués à la placé dé 'ceux qnî sont eiicore- 
» vivaus * (ifi iôc^m"rïT^:È:^tïtrM sader- 
» dotum alii substituuniur^ . . ; ; Un tel 
ih procédé a toujours été éondamné. Per- 

> sôïine n-a- droit d'ordonner un évêque, 
» tant qu'il y en a un vivant. {Cum nemini 

> facilitas data sitalium ordinaudi in lo- 
y> cimk yïv^NTis àujuspiam.^ 

'■ L'opinion de saint Chrysostômèétànt éta- 
blie par des faits' incontestables , il est^ fa- 
cile d'expliquer le texte qui nous est objecté. 
ILe saint patriarche étôit persuadé qull n'à- 
"viait pas long^tems-à yivre, /'a* AbAdi^^77ï£^■ 
lCam<?r^,dit-il a;ux diaconesses^ et peut-être 
ne verrez-'i^ous plus tioh visdgè, ÈSmï lors- 
qu'il parldit de son ' successeur élu carioni- 
quement^ ce n'étoit pas de celui qui le rêrn- 
plaoèroit de &Oïi vivant. 

• Àbsutdité, disent les dix-huit évêques î 
, Qui pouVoit .douter qu'après la mort du pa- 
triarche, celui qui ;seiV)it canoniqueraént 
placé sur son -siège"- i'^é'éroît aussi légitime 
évêqu6 que lui? ( Jôiîrf.-) 

• Les diaconesses V ^ii- effet, nepouvoîént 
^ovt -aucuri-ddùte-à cet égard/ Mai$ elles 
jtotivoîent ne-^'pai ï;oHtittu.efr à remplir, au- 

fJrès du sùGcesseirr 4è àaiut Chrysostôme , 
e- ministère = doht ellftâ? s'étoient acquittées 
auprès, dô lui.' Gest^ pourquoi -samtGhry- 
sDstôme fes, exhorte à' continuer de donner 
ïem's soins à son église> lors même qu'il ne 
TOra- phis. Que voir^- affection pour Té-- 

H 
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glise ne se reldùhe point. Qfi%t comme 
g il leur avoit dit^ je prévois que je mourrai 
dans peu. Lorsqu'on m'aura donné un suc- 
cesseur élu canoniquement (car mon église 
ne peut pas rester vacante) obéissez-lui , dans 
Tetercice de vos fonctions » comme v^s 
m'avez obéi. 

2®. Le pape Grégoire le grande instruii 
qu'Anastase patriarche d'Antioche avoit été 
injustement dépossédé par l'empereur Jus* 
tin li , n'en reconnut pas moins . Grégcnre 
son successeur. Il leur adressa à l'un et à 
l'autre une copie de la lettre synodale qu'il 
envoya à tous les patriarches^ (p. 169 et 
suiv.) . 

. Avant d'examiner de quel poids peut l^irei. 
l'inscription d'une lettre, et d'une seule lettre^, 
(car dans cette collection immense que nous 
avons des lettres de saint Grégoi^:^» on xi^erij 
trouve aucune autre qui soit adressée à Gré- 
goire d'Antioche) voypns ce qu'on prétend: 
conclure de ce fait. Le pape écrivit non*sett? 
lement à Grégoire, mais aussi à Anastase ; 
ainsi ^ d'après la logique desdiic-fhuitévêqnea^ 
il les reçpnnoissoit Tun et Vautre {X)ur pa- 
tp^rches d'Antioche; Certes c'est une chose. 
e;ctraordinaire que deux évéques aient ,. en 
>nèniè ter^», im droit également Intime ai^. 
même siège , et que ce droit,, qui leur étoit 
commun , soit ^avoué pair le chef même di» 
' Véglise. Mais, au ropiti^^ les dix-huit évê'^ 
ques sont-ils forcés ^lors de convenir quei. 
^Içs anciens év^èques soqt^ 'ainsi queux ^éy^ 
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ques légitimes. Ils ne sont donc pas des évèr 
ques vdcans . (p. iSç^) et on peut, sans re- 
noncer B.\x boT^ sens, (pag, i34, ) nier"^ 
qu'ils soient destitués de leurs sièges* 
. Saint, GrégpireJe-Grand â-t-il eftectivé- 
ment adressée cette lettre à Grégoire d'An- 
tîoche, ou à Anastase seulement ? L'aura- 
trou rendue cpinmune^. par une subtilité qui 
ae conçoit ïacilement /-a Grégoire et à Anas* 
tase , quoiqu elle n,'eùt été écrite qu'à celui- 
ci? Ou bien, un copiste, sachant que Gré- 
goire oecupoit, à l'époque de cette lettre, lé 
siège d'Arftioche j> aura-t-il fait lui-même 
Qettè inscription , sans penser qu^Anastase 
éloit le véritable patriarche ? Cest3ur quoi 
il est difficile de former même des conjectiares* 
Quoi qu'il en soit de l'origine de cette Injcrîp* 
tion, même sç déc,idfcU-onii la regarder comme 
un de ces ménagemens dont on use eh vers' 
les puisî*ehces> ^ lorsqu'on ne prend conseil 
que d'une prudence ,ftrop huoiaind ^^\xjfQ;i 
Viçse que je; suis bien "^igné d'admettre , ej^ 
qui seroit injurieuse ^ la mémoire ^e ,Gré« 
gpire-le-Gran4 j ). il vAié. sçrpit facile d'écar- 
ter toutes les Inductions qu'on Voudroit eu 
0rer. Il suffiroît alars d'opposer 4 cette ins- 
cription , je qè dis, pa& seulement la doctrine 
de l'église syv ce point , et celle des prédé-^ 
cesseurs de saint JQiçégaire ; mais la doctrine 
piêihe de sajnt Gt^gôire, sa propre conduite 
dans des cirçonstapces semblables , et ce qu'il 
jSt pour Auastase, Janvier , évêque de Ma- 
J^&> étant encore vivajjit ^ on avoit ordonné 

iÏ2 
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fin aiifre (?véqiie à sa place. « Si, dit saint 
» Grégoire, Janvier n'a été ni accusé j ni 

» convaincu cehii qui a été ordonné' 

D évêque de Malaga^ injustement et contre 
7^ les canons, quoiqne , Janvier soit encore 
)> vwant , doit être déposé de l'exercice du 
y> saint ministère ». ^ans doufe que les loix 
de Téglise sont les mêmes pour Tévêché'd'An- 
tioche et pour celui de Malaga. Un autre é vê- 

3 ne, nommé Etienne /se trouvant précisément 
ans le même cas, la même chose est décidée 
par rapport à lui et dans les mêmes termes. 
(Greg. op, tora. 2.) Saint " Grégoire éloit 
si persuadé de la légitimité des droits d'A- 
liastase au siège d' Antioche , qu'il écrivit à 
Péihpèreur Maurice pour qu*il fût rétabli 
Àur son siège , ou qu'au moins il lui fût 

Setmis de se rendre à Rome, pour y jpuir 
es honneurs attachés à son rang. (Tbid.) 
Enfin I plusieurs années^ après , Anastase 
remonta sur le siège d'Antipche sans cérémor 
n|e,/sanstbrmalitéA sans àncune élection, sans 
auéune institution nouvelle'. 
" 3^^ L'église, ajoute-tk)h, (p. iS'j etsùiy.) 
flairs des circonstances bitfn moinfs impériêu-' 
ses , a souvent légitimé les pl^'s 'scandaleuses 
îxitrûsions , pour l'inlérêt de la rdigion et de* 
là 'paix. Au dixième siècle le. saint siège ne 
fiit occupé, pendant pîn^'. de s6 
ans, que par des usurpateurs. Baroniusleë 
traite d'intrus, de faux pontifes , qui ne sont 
inscrits dans le catalogue dès papes y que 
pour servir d'époque à l'histoire de leur téab« ' 



IV ajoute cependant, que le consentement 
de leur clergé les fit tolérer, pour éviler le 
schisme^ et que quelques-uns même furent 
confirmés par de nouvelles élections. Ces 
réflexions, disent les dix^huit évê(|ueS), sont 
des. chimères inventées pour justifier le titre 
4e ces pontifes. Bossuet les nie j a Phistoirex 

> ne nous apprend rien, dit-il, de ces nou- 

V Telles assemblées et de ces nouvelles élefc- 
» tion. Et qu*auroit produit, après tout, le 

> consentement du clergé de Rome , qui , 
3» étant ou corrompu lui-même ou dans Top- 

> pression, et oit incapable, par conséquent^ 

> de preijdre de bonnes résolutions , et de les 
» exécuter.... Nous suivons donc un principe 
y beaucoup plus solide, en disant que ces papes 

> tenoient leur puissance du consentement de 

» Icglise ^catholique , qui les reconnut 

» Cette autorité vint au secours de l'église 
^ romaine, la mère des autres églises, lora- 

V qu'elle ne pouvoit se donner aucun secoiii::&j 
2> et c'est ainsi que l'église catholique a sup- 

V pléé à ce qui manquoit à Télection et au 

> gouvernement de ces papes scandaleux ». 
. voilà donc Ijçs évêques constitutionnels 

rédiiits à se mettre , en quelque sorte , sous 
la protection de ces monstrueux pontifes, à 
frire cause commune avec eux , à aspirer à 
leér sort; et ce n'est pas un jug^rneiU qui les 
renvoieabsous qu'ils ambitionnent, mais imq 
hpnteus.e amnistie. , 

Hélas ! ils n'ont pas même , pour justifîei: 

leur intrusion, cfi^ chin^èrcs^ ce consente- 

■'...,. ; .H.a .. ; 
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ment de leur clergé^ dont une grande partie 
s*e8t séparée de' leur communion. L'église 
romaine^ cette mère des autres églises , mt* 
elle venue à leur secours? Elle n'a pour 
eux que desanathêmes.;Et l'église catholique 
a-tH^lle suppléée à ce qui m&mpie à T élection 
et au goutyernement des évêques constitua 
tîonnels r A-(-elle réparé le vice de leur intru- 
sion? Qu'ils- nous montrent seidement qu'ils 
communiqûehr avec les autres églises delà 
chrélienté ; et, puisqu'ils ne peuvent aboutir 
à ces églises en passant par le centre de 
toutes les communions , d'où part, suivant 
l'expression de Bossuet ^ le rayon du gouver-^^ 
nement ; qu'ils essaient au moins d'entretenir 
avec elles une conununication directe. Vous 
n'êtes pas loin, poiivoris-nous leur dire, d'à* 
près la pensée de Tertullien, de l'église d'Es* 
pagne 4 de celle d'Allemagne, etc. Faites- 
inous voir que ces églises vous comptent au 
nombre des é vêciues légitime^ , et que vos 
noms sont inscrits dans les dyptiques de Fé- 
glise universelle, (^tlabesproximè Achaiam, 
etc.) L'église reconmit ces pontifes intrus > 
dit Éossuet, parce qu^eUc jugea plus avan- 
tageux , sans doute , (Tai^oir un chef même 
mauvais , que de n'en auoir point du taUt. 
Eh bien, quehjue triste que soit cette" re^ 
source > on ne peut rien alléguer de sembla- 
ble en votre faveur , puisque non^seulemént 
nous avons des chefs , mais encore des chefs; 
des évêques dont l'église universeUe se 
glorifie ', et dont elle a^ iii«prit les noms-dans 
les annales de so^ histoire. 
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Schisme. Ccst ici sur-tout que Ferreur a 
de la peine À se déguiser^ et qu'elle se décèle 
dans propre apologie. 

Un homme est accusé d'avoir commis un 
crime à la face du soleil : ira-t-il , s*il est 
' innocent , alléguer pour sa justification des " 
raisont vagues et insignifiantes , qui sont dans 
. la bouëhe de tous les misérables que pour- 
suit la justice humaine ; tandis <jue> pour 
confondre ses accusateurs ^ il ^uffit d^in seul 
fait péremptoire, dont il est eh état d^admi-^ 
nistrer la preuve ? 

Nous accusons les évêques constitutipn- 
^ ncls de rompre l'unité , de lever autel contre 
autel , enfin d'avoir fait un schisme. Cette 
calomnie^ si cVn est une , est aisée à dissi- 
per j et ils peuvent terminer , tout d'un coiip, 
\ ce grande procès. Qu'ils nous montrent que 
Téglise catholique les reèonnoit pour minis- 
tres légitimes P Ce moyen seroit tranchant 
et décisif j car nous savons que l'églis^s est 
iine^ et rien d'ailleurs n'est plus facile à con- 
noître que cette unité de communion. Pans 
cette grande famille de Jesus-Chsist tous les 
parens se connoissent^ et il n'y a de parens 
que ceux qui se <^onnoissent : a,^nsi s'ils veu- 
lent appartenir à cette faniille et avoir part 
à l'héritage de Jesus-Cbrist ^ qu'ils se fassent . 
reconrioître , par le père commun , ou par les 
autres brancnes dont elle est composée. 

Ecartons donc ce sophisme grossier, éter- 
nel refrain du schisme , et que reproduisent lei^ 
dix-huit évêques } nous ne sommes pa^- sçhitf' 
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matiques , nous ne poulons pas rêtrei 

•Comme si le i^chisme ne consis^oit pas dans 
Muja/l ,et que ce fait, lorsqu'il existe, pût 
être anéanti par cette prétendue volonté. 
Ecartons encore ces démonstrations hypo- 
crites de respect pour lautorité légitime : 
nous reconnaissons le pape pour le chef d^ 
r église, le centre de l'uniie\ le gardien desi 
canons. ¥.t Luther aussi écrivoit à Léon X-; 
Je proteste dei^ant Dieu et devant toutes 
les créatures, de mon inviolable attacher- 
ment à t autorité du saint Siège. £cair!ons 
enfin ce langage séditieux et insensé ) si la 
scission se consomme , ce seroit le pape 
qui se séparerait; tandis que c^est de /V- 
gUse de Rome , ( Amb. ep. ad Grat. et Va- 
lent.) que nous recelions le droit d^étre 
dans la communion ecclésiastique \ qu'elle 
est, ainsi que s'expriment les pères ^ la source 
de r unité , la chaire unique , en laquelle 
toutes les autres gardent Funité. 

Quel rapport entre cette question du 

' schisme et les entreprises de la cour de 
Rome, ourses prétentions? Pie VI , dam^ses 
brefs n*a-t-il pas statué sur des objets qui sont 
delacnmpétencederéglise ? Ces brefs n'ont- 
ils pas été acceptés pas \es évêiiuesde France? 
Qu'avions-nous besoin aussi de tout cet éta- 
lage du droit public des états catlwliques 
de r Europe, concernant Jes bulles ou rescri^s 
de Rome ? Où est la loi, dit saint Atha- 

, nase , qui ordonne que les jugeniens dc^ 
é^équei. n^i^l>ligei:itgu\après a^oir été pror 
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tnulgués en pertu d'édit ? Un décret de Té- 

Siise y disoit Bossuet , qui n'est pas publié 
ans un état ^ ne devient pas loi de 1 état ; 
mais il n'en est pas moins loi de l'église et 
du Saint-Esprit qui la gouverne. L'église se- 
roit donc assujettie aux puissances de la terre, 
même dans ses dogmes et il ne tiendroit 
qu'aux princes temporels de rendre vaines 
et illégales ses décisions, en refusant de les 
faire publier dans leurs états. Que dire de cet 
embarras des dix-huit, évêques , qui tour- 
ài-to]ur, nient l'authenticité des brefs de Pie 
VI , et les déchirent avec cette fureur qui 
t'enïpara de Luther, lorsqu'il se vit con- 
damné par la bulle de Léon X? Cette rage, 
cette fureur suffiroient seiiles pour déceler 
l'impudence de cette dénégation, dont Lu- 
ther leur donna aussi Texemple. C'est à la 
face de la chrétienté qu'ils se deshonorent par 
x?e honteux mensonge , et ils savent bien 
qu'ils ne seront crus par jSersonne. 

Se séparer de son éuêque y dit l'église 
d'Afrique , c^est faire un schisme , et si on 
esi praire , mériter la déposition, (cod. can. 
Africi.can. 2.) Les brebis , dit saint Ignace, 
{foivent suii^re leur pasteur ; tous ceux, qui 
sont à Dieu et à Jèsus^Christ demeurent 
avec réi^êque. Si quelqu'un suit celui 
qui fait le schisme ^ il perd Phéritage du 
royaume de Dieu. La chair de Jésus* 
. Chri&l est une , V autel est un ^ comme 
révéque est un. ( Ad Philadelph.) " 
Or ^ les évêques constitutionnels s# 
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sont sépara de leurs pasteurs ^ et ils ont en- 
traîné avec eux une partie des brebis. 
Ces pasteurs étoient légitimes avant cette 
séparation : ont-ils cessé de Têtre au mo- 
ment qu'elle sVst faîte? L'église n*avouoît- 
elle plus alors leur ministère j et avoit^lle 
effacé leurs noms de ses dyptiques? Mais 
s'ils sont restés évêiiues , vous n*avez pu le 
devetiir; car réuêqûe est un. Hâtez- vous 
donc de réhabiliter la mémoire des auteurs 
de tant de schi-;mes qui ont déchiré l'église } 
puisqu'ils n*ont fait^ avant vous, que ceqi^e 
vous venez de faire vous-mêmes , et Vengez 
les noms de Félicissime, de Majorin, d*Ar- 
sace , de Gréçoire , de Photius, etc. de l'op- 
probre doariîs ont été flétris. 

« Pour décider la question entre nous , il 

> n'y a qu'une chose à examiner. Qui est-ce 
» gui s'est assis sur la chaire d'un autre ? 
» Qui est-ceaui occupe un siège qui n'existoit 

> pas avant lui ? Qui est-ce qui a érigé autel 
» contre, autel ? Qui est-ce qui a fait ordi- 
y> nation du vivant du premier évêque or^ 

> donné ? t Voilà le schisme, selon Optât', 
(traité du schisme des Donaiistes. ) 

> Novlktien • ne peut être regardé conraie 

> évêque, dit saint Cyprien , lui qui • . • . • 
» ne succède à' personne, et commence sa 

> souche. ... Il n'y aura qu'un seul trou* 
}j peau et un seul pasteur. Si donc le trou^ 
» peau est un , on ne peut regarder comme 
i> pasteur celui qui , du vivant du vrai pa»^ 
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•a» teur, du pasteur cjui présidoit dans fiîglîse 

y» de Dieu , par- tine ordination de succès- 

» sion , ne succédant k personne , et com*- 

^^ mençant en- luimciênie, devient, par cela 

>.>> seul / étranger , |)rofane , ennemi de là 

> paix • . • . et/;dè Tunité. . . . . Corneille 
y à été nommé légitimement. • /. . Qui- 
^ conque prétend être évêque de son siège 

> etJt nécessairement dehors .... et comme 
^> après celui qui est premier, il ne peut y 
y avoir de second , quiconque est ordonné 
«après celui qui doit '^tre iieul% n*est pas 
» second, il est nulr(Ep. 69 , 55.) 

Ainsi réglièe constitutiotinelle sera foù^ 
|ours^ aisée a reconnoîtrCi-et U suffira de la 
ramener à son origine. Les conquêtes' fa- 

» ciles quelle a déjà faites ,, celles qu'elle peut 
faire encore, ne pourront jamais couvrir 
le.vice.de sa naissance, on lui en fixera 
l'époque, et jusqu'au jour; et lorsqu'on lui 
^demandera, avec TertuUien, quels sont les 

• apôtres 6u les hommes apostoliques qui l'ont 

fondée, elle sera forcée, en rougissant, d'a- 

-vouerque les Gobel^ les Expilfy,les Ma^ 

rolles, etc. furent ses premiers évêques. 

Terminons cet ouvrage par quelques ob- 

^ seryations sur la lettre des dix-huit évêquei 
au pape. Je laisse à l'auteur ingénieux du 
Parallèle dès^ Résolutions ,.le soin d'indi- 
quer les tapprochemens de cette lettre avec 
cçlles de Luther à Léon X ; rapprochemens 
{desquels il résulte, ou que les dix-huit évè* 
ques n'ont pas rougi d'emprunter de ce foU"*-: 
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gueux sectaire jusquauK expressions qu*iW 
emploient , ou, . au moins , cjull est pour 
tous les novateurs des points communs de 
ralliement^ et qu'ils tiennent tous à-peu-prèf 
le même langage. 

Nous adressa FIS à t^otrc Sainteté, y disent 
les dixrhuit évoques, la défense de laçons^ 

' titutlon cwile y elle y irconnoàra.... ia 

confiance que nous aidons dans ^a justice* 
(pag. 1.) Cependnnt dans cette défense ils 
lui coni estent le droit d^ être arbitre^ <fétre 
même conciliateur, (pag. i86.) 

Quand on est séparé par de grandes dis^ 
tances f il est souvent difficile de recueillir 

. la vérité (pag. 3. ) Comme si pour juger que 
la constitution du clergé est hérétique et 
acHismatimie , il étoit nécessaire de se trans* 
porter sur les lieux même où elle a pris nais- 
sance ; comme si le souverain pontife n'étoit 

. point placé, ainsi que s'expriment les pères ^ 
sur le haut de. la forteresse d'où il porte se» 
regards sur toute la chrétienté, d*oii il étend 
sa sollicitude à toutes les églises} comme si 
la voix de Pierre ne pouvoit pas encore re-* 

' tentir dans tout l'univers. 

Ils osent réclamer ( pag. 5. ) l'approbation 
du saint père pour ce décret qui / au mépris 
de la volonté générale exprimée dans tous les 
cahiers, a déclaré que la religion de nos pè- 
res seroit désormais étrangère à l'empire; ce 
décret qui, en séparant à jamais l'ordre reli- 
gieux de l'ordre social ,. prépare W. voies, à 

^ Jïp^ilférencedes religions^ les détruit toutes 



pj^H prétexte de n*en affectionner aucune , et 
Htè àinA aux loix civiles et politiques leur 
fbiidement le plus solide; ce décret enfin qui 
«Toit moins pour objet la tolérance des au- 
tres culfes que l'anéantissement du seul culte 
catholique qu'on vouloit proscrire. Et on ose 
Vappilyer de la conduite même du chef de 
Pégiise, comme si laisser vivre les Juifs se* 
ion leurs' miBurs et leur religion (pag.6.y 
c'étpit appeller, inviter tous les autres cultes, 
ict n'en reconnoître aucun. 

Parmi les motifs de prêter le serment qui 
leur étoit demandé , les dix-huit évecjùes allè- 
guent la crainte de mécontenter une nation 
puissante, la malveillance qiii n'eût vu dans 
tin refus que l'intérêt personnel, enfin un 
horison qui se rembrunissait y et le ton^ 
nerre qui gron à oit de toutes parts, (pstg. 6 
et 7.) Lorstju'il s'agit des intérêts de Ijieu et 
de la religion/ un prôlre, dit saint Cyprien, 
peut être opprimé , mais il né peut pas être 
Vaincu. 

• On a vu des hommes sans mission, des 
hommes même notés par leur immoralité 
et des scandales ( pag. 7 et 8) Des scan- 
dales ! Ah! si l'église àvoît eu quelquëfois'à 
éri géniir, ils sont réparés. Mais on ne ré- 
pond point à des inculpations 'aussi lâchfes 
qu'elles sont âtiT)ces....; On les pardonne." - ; , . 
- Ils ont semblé rénoui^eller t erreur des- 
Donatistés.... (p'^g.* 9O ^^^^ éloigUÉUit de-vos 
sacrifices les fidèles attachés à notre comnau- 
flion , en- avons-nou^ contesté la validité eÇ 



(ra6> 

le prix infini? Grégoire d^Alexandrie^^ Ax-. 
%ace, Attique^ etc. ofiFcoient aussi le menai 
sacrifice; ils n*avoient pas jun autre sacrC' 
ment y ils n'en ^-^ov^îsX ^o\nt altéré la form^y 
cependant le clergé > Iç peuple d'Alexandrie 
et^e Constantinopleaimoient mieux ne point. 
Balisfaire au précepte de tégiise, c|ue d'as- 
sister à leurs sacrifices et de reconnoître {>ar^ 
1^ leur autorité. 

Ah\ très-saint père y ne nous écartons^ 
plus de C évangile; renfermons-nous dans 
cette forte enceinte, (pag. ii.) Est-ce à des 
évèaues d'un jour de tracer des règles de; 
conduite à un pontife vénérable par ses an? 
Bées, ses lumières et ses vertus -^ au succes- 
seur de Pierre, oui doit confirmer ses frères. 
. dan^s la. foi y ennn au chef de l'église, qu;( 
est au monientde les juger? 

Us ont pensé fous ravir Rattachement de 
notre nation*.*. Nous allons le ranimer, i/ous 
ramener les cœurs, (pa^. ii et li.) Pour 
réussir dans cette entreprise , il feudroit qu'ils 
eussent l'estime de cette nation. Non jamais 
les vrais François ne furent plus attachés à la 
chaire de Pierre , et ils ont pour Pie VI 
tous les sentimens de la piété filiale. 
. // est nécessaire qu\il s* établisse entr^ 
ffous des relations d'unanimité et de cotÎ" 
fiance. Ces relations j ces rapports ont été 
fixés par la constitution. Vous avez écrit au 
saii^t père une prétendue lettre de commui- 
nipn; il y ^a répondu par les censures de 1'^^ 
glisç^ et jusqu'à votre retour ài!unUé^ il ue 



